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U Les plan d ' aménagements 

Anne~e ûi 
• Une usion d'action commune 
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Région métropolitaine de Montréal 2001-2021 
Publié par Québec Ministère des atfaires municipales et de la métropole 

Dans I'introduction: Un cadre d'aménagemem pour assurer ie développement cohérent de fa 
région métropolitaine, la complémentarité des fonctions urbaînes de l'île face à celle de la 
métropole n'est pas défirti. 
La population de la région métropolitaine augmente-t-eile au détriment de celle de Montréal? 
Y a-il un chevauchement des compétences dans les fonctions urbaines? Les équipement? 
A-t-on étabii un lien1 un dialogue entres ces emit~s qui sont en train de se constituer? 
Ces interrogations doivent tmuver une réponse au moment même ou les pouvoirs puphcs 
s · apprêtent à entériner une prolongation d'autoroute et étudie l' èventueile possibilité de 
constmire un nouveau pont. 
La T.AQ. H-M a proposé un Ministère de rAménagement à Ia Commission Tremblay; Leur a+ 
on seulement tépondu? 

• Révision du PLAN D'AJvîÉNAGEîvfENT DE MONTRÉAL avant et après les fusions 
Avait-il été ammcé? 

V Bloqué par 1a nouve11e Joi entériné par Québec cette mème année? 

G 

La révision projetée en 2002 doit intégrer les anciennes municipalités de l'île. La nouvelle 
administration va t-eHe propo~r tm nouveau concept urbain? 
Va-t-elle permettre une consultation à l'écheile de la Yilie? 
Va t-eI!e associer !es arrondissements a l'élaboration de ce concept? 
L ·omce de consultation publique de Montréal(OCPM) va-t-il remplir ce rôle; Ces fonctions ne 
semblent pas définies: Cette notion a vu le jour lors de la Commission Tremblay 
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lJ Les f\.1édias 

Anicles de journa1.Œ menam en évidence ies contradictions des différents ïmervenants 

Annexe 02. Modèle Québécois et sociétés d"État~ 
Pour une analyse rigoureuse. ~ans jeter paria fenêtre tout ce qui s'est fait , iî faut moderniser 
certaines façons de faire. 
Alain Paquet. profès::.eur muiaire au Dèparten1ern des Sciences èconotniques à iTUQAM et 
chercheur au Centre de recherche sur l'emploi et les fluctuations économiques. 

Annexe 03; Annexe 04, Annexe 05, Annexe 0-5 
03 . Une étape de plus vers la première pelletée de terre. Sylvie St-Jacques 
04. Une nouvelle viHe unifük .. ,et Morcelée. François Cardinal 
05. Pour le citoyen, tous ies chemins mèneront au Bureau d'arrondissement . L'élaboration des 
politiques du nouveau Montréal revient à la vi1le-centre. ies arrondissements doivent respecter 

,. • 1, ' . .. . .. .... ' • ("' 1,.• l ces cno1x aans ies arronmssement. rranç01s _aramai 
06. La CDU n'est; i'OPCM prend le reiais. Éius et fonctionnaires sont excius du nouvel 
organisme de consuftation pubiique François Cardinaf 

Que penser de ces affinmnions et de Ja nouvelle structuration'! 

Annexe HJ. L ·Habitarion. 
l_.; Pénurie de logements dans le grand Montrea1 de Alain Renaud. 

\_,/ 

Québec est re.spons.1ble; Une. re.fonte de la législation sur le logement locatif s'impose. 

Annexe î I. 9 [6 fvî$ pour ie logement: sociai. 
11.1 A la place de ! 'autoroute est-ouest Des logements coopératifs disent quatre députés du bas 
de la viJle par Marc Doré du quotidien La Presse samedi le 24 septembre 1977 

Rétërences 

Annexe i 7. Une autoroute, un bouievard urbain. 
Casse-tête pour une rue. 
Le projet de modernisation de Ia rue Notre-Dame ne cadre pas avec la da:s:sification 
gouvernementale de François Cardinal 

Annexe I 6 Les espaces dé~1ïadés Contraintes et conquêtes 
Recherche sous Ja direction de GilJes Sénéca] et Diane Saint Laurent Presses de runiversitaires 
du Québec 
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chercheur au Centre _de recher,.che_ sùr l.'~~plo.f :i!L~j· 

fluctuations économiques. · -:/t:~_-.. , 
, ,. ·., -. ~ ~-... ·,·. ·r ~ ';· . = e 16 octobre, le __ professeu 

Pierre-André Julien de l'U~ 
y aIIait ~·une charge .côntrR 
toute cntique du rôle de cer 
taines sociétés d'Etat en fonc 
tion de leur performance véri-

1 
table. Fournissant peu de réfé­
rences explicites, il élevait des 
corrélations générales eri cau-j 
salités non étayées. Répéter/ 
avec ferveur certaines af:finnà-

1'========:!l tions gouvernementales ne 
permet pas de juger l'efficacité de politiques écono-
miques, peu importe qui les propose. · 

Depuis les années 60, différents gquvernements au 
Québec ont établi diverses sociétés d'Etat L'actuel gou­
vernement a accentué depuis 1994 son interventionnis­
me par l'entremise de.la Société générale de finance­
ment, Investissement-Québec et de 1a Caisse de dépôt 
En 1998, Ja SGF devenait une super-SGF avec deux mil­
liards de fonds supplémentaires sur cinqans. Il apparaJ"t 
essentiel de faire le point sur le statut des sociétés d'E­
tat, 1a pertinence des mandats et leur capacité a les réali­
ser. Après une revue à leur mérite des argumènts prin­
cipaux du professeur Julien, je présente certaines ré­
flexions sur une révision de leurs façons de faire. 

Évaluer l'interventiQnnisme 
des sociétés d'Etat , 

M. Julien vante une contribution économique ex- / 
traordinaire de 1a SGF en s'appuy3.Qt sur les commu­
niqués et les chiffres de la SGF! A croire littérale­
ment cette source, elle aurait généré «entre 1998 et · 
2000, plus de 4 400 M$ d'investissements à partir 
d'une mise de fonds de 1 066 M$» et accru «le PIB du , 
Québec de 3,3 milliards, ce qui équivaut à l'ajout de I 
0,6 % au taux annuel moyen de croissance du PIB». 
Comment se fait-il qu'ailleurs on n'ait pas pensé à cet­
te formule magique de croissance? La SGF aurait 
ainsi contribué pour 10 % de la croissance nominale 
moyenne de 6,3 % par année sui cette période ... 

Malheureusement ce raisonnement ne tient pas 1a 
route de la rigueur économiqùe. D'abord, il faudrait 
calruler la part effectivement privée des 4 400 M$ d'in­
vestissements potentiels, en y retranchant les sommes 
de la SGF .et toutes_celles provenant de' soutiens pu- · 
blics'.(ex.: subventions à la formation d'Emploi-Québeè 
et du programmJFAIRE; prêts et garanties d'lnveslis-
- ment-Québec)'. . . . . 
~-·· . ·--~~~ 

lésm·· ---· -1s111-· .nalrèS deU ~.r fot.âllsê ' 1· ,,,.., .. O . . . 
3,:i'mDliârcis'$..'Enswtè;M:. ·. -·~u ~ -.qqe 
~ invéstissements rivés;'' . sont r'éiitabf'hi'ô• "'-"·· 

· raiéiit ~-····se faiie'saiif Iâ SGJFiifii 'il' ····ore'f.,-}!!!i1 

naiiœ,;es 1,1.milliard $ de' fo&tsîx'tbli~ët'fu~; 
ternatif productif qui en àw:àlt été fait Un. cours él&, 
mèntaire d'économie pàr]e'de éoîit de renoriciationf 
Ces fonds auraient été autrêqÎênt disponible~ _dan~ · 
\'économie même si le gouvernement n'avait pti s'ap- :. , 
proprier l'annonce des projèts,:Des partenaires privés 
de la SGF ont même candidement révélé qu'ils n'aù- · 
raient pas eu besoin de telles sommes (ex.: le président . 
du Groupe Saputo après l'achat de Culinar èn 1999). 

M. Julien attribue.en grande partie la réduction du ' 
taux de chômage au Québec aux actions de_ la SGF. . 
Cependant, le Québe_c. affichait en septembre une · 
proportion de 58,3 % de sa population au travail, corn-'. 
parativement à 62 % pour lè.s neuf autres provinces, 
occupant le 7· rang des lffprovinces, comme généra­
lement depuis plusieurs ann~. _Selon une excellen­
te étude d'lndustrie-Canada;'au chapitre du PIB réel 
per capita sur la périoge 199S.'97, le Québec est en 
52" place parmi les 60 Etats améiicains . .c;t provinces 
canadiennes, accusant des retards-de"11% sur la 
moyenne canadienne, 22 % sur l'Ontario (371".et 89 % 
sur le Delaware (1 "). Cette médiocre perforibance 
découle par définition de niveaux trop faibte~ ilë la 
productivité du travail et du taux d'emploi par

0 rair.. 
port au reste de l'Amérique du Nord. ·· •..- ;-' ,. '. 

Les investissements privés nous renseignent sur les 
perspectives de long terme de l'écononüe québécoise. 
Selon Statistique Canada, le Québec devrait récolter 
16,7 % des investissements privés au Canada en 2001. 
Pour une province représentant 24 % de la population I 
et 22 % de l'écononüe canadienne, ces projections sont 

1 insatisfaisantes et préoccupantes. Puis, selon les seules , 
.;tatistiques disponibles par province, les perspectives : 
2000 de croissance des investissements dans la nouvel- 1 

le économie (télécommunication, fabrication d'ordina- ; 
teurs, services scientifiques et informatiques) étaient. 
de 11,8 % au Québec comparativement à 25 % pour tout 1 
le Canada J;Ontario (38,5,%), la Colombie-Britanniqùe, 
(29,3 %), l'Ile du Princt Edouard (27,6 %), l'Alberta 1 
(13,4 %) et la Nouvelle-Ecosse (13,1 %) faisaient mieux 
que le Québec, sans super-SGJ: ou d'interventions 
massives de plusieurs sociétés d'Etat · 

M. Julien défend les projets promus par.la SGF 
comme Mosel Vitelic, qui visait à attirer au Québèc 
la compagnie taïwanaise de semi-conducteurs. La 
phase I du projet se fondait sur un financement de 
500 MS de la SGF, 500 M$ du gouvernement fédéral, 
500 M$ de prêts garantis par les gouvern~me~ts, et 
500 M$ de Mosel. Sans compter des exemptions fis­
cales sur JO ans, les contribuables étaient respon­
sables directement et indirectement du financemènt 
de 75 % de la construction d'une usine de 2 000 mil­
lions pour une entreprise dont Je chiffre d'affaires'et 
les bénéfices étaie.nt respey:tivement de 1 863 mil­
lions et de 189 millions en 1999! Est-il étonnant que 
Mosel Vitelic soit intéressée? 

n ...... _ r-o ;,."-".-;- - ' -· ---- ..! ........ ' 
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. l'usiôë ~~mëiis' à NorthTynesi~feô'!,\nglè:~}:.J~~f~~r~~;\ \ pêi:jfêrs]iàF.êiès ·exëmpnJo~jéfuw~\r; 
.. tèrre ~ fermé 15 mois· àpr:ès · son. oûvêittjië. ï: i ,:~: i.,: ... · . · ·· .. , · s'àdrëssaôC lus' oiïînoins ai:bitraifëî~f l 
et une ûsined~ ~yoo,d~,n'aja,mais ~onêtiôn-'.. : }.> .. , ~t_, des , ,_ · . certâiri(~èûrs_: Ceti:è' àppr#hltgé~èrë_;: 

. né après ·sa coristruétiori en Ecossé. Mosel . i . ' " ' - . - ' · · . · des distorsions ·et des ini uités msërimiria: · . 
. . Viteliè" séinbléâonc 'un î iütre exêmple à re:·:, ~~rv,entio~~. ·. toirés entféJes'sêëtèu'is è(erifii:"éi~~régiôiis,, 
layer_àvec · 1es. cinq millions perdus par là ·_ ; ... . - : massives · . à l'intérieur mêriie du Québè2: Oes i:i:édits.: 
SGF dans ta: promotion du Tèéhriodômè ét > . . . : .. '> . d'"lIIlpf>ts. teriipàraiiès ët ôes µit~ryënti<>os·:' 
les 12 inillions dans Metàforia . . . .. . .. . . . . -: par massives par des sociétés d'Etat son\:côti-: 
, 1.a· SGF n'~st-elle _pas es·seriti~lle pour , .,d ·.· ; • 't' .. te!-1-x' et do}lteux quan~ aux gairifécôfto; \ 

1 offre de capital de nsque au Quebec, pal- . : .. es _soc1e es nuques véntables qu'ils engendrent .... :._/~ ,,i 
liant une in!!fficie~ce présmpée _dès inar- .. ~~ d'Ebit t . .IV.tê~e avec un _rôle be~ucoup ~oins èn-' 
c~é~ financi~rs? R~seau-Cap1tal, une. asso- _ ·. . , . s_on . v<}h1ssant de~ sociétés d'Etat, le ~<myem~, 
.ciahon quebéco1se de plus de 550. ,, douteux . ment pourrait ponctuellement evàluer au . 
membres daris ce secteur, compte 102 in- · _ mérite èt faciliter par des garanties de prêts 
vestisseurs. Selon MacDonald & Asso- quant des projets spécifiques dans une région. 
dates, le capital de risque soùs gestion au · (Dans les traités conunerciaux, un gouver-
Québec était de 8600 millions en 2000 et les aux gains nement peut compenser une entreprise 
ressources de cette industrie québécoise pour les coûts supplémentaires qu'elle doit 
représentaient 46 % sous gestion à l'échelle économiques assumer pour s'établir à l'extérieur des 
ûll@gienre. Ce qui peut être inquiétant est , , grands centres). Ces cas devraient néan-
la pàrl du capital de risque investi au Qué- ventables moins être des exceptions, balisées en fonc-
bec, pas'sée de 27 % du total canadien en . . ,.

1 
tion des pratiques des économies voisines 

1999 à 21 % en 2000. Une étude récènte des ·. qu 1 S et du rendement économique escompté, 
implications pour les joueurs québécois de dr plutôt que par une règle général!:! d'inter-
la transformation de l'industrie du capital engen ent vention. Dans une économie globalement 
de risque par McKinsey et Cie parle d'une plus compétitive, notamment au plan 'de la 
situation préoccupante découlant de: · fiscalité, il y aurait d'ailleurs moins d'exceptions. 
• trop de .capitaux poursuivant peu de bonnes la vente ordonnée, à une juste valeur marcl}an-
occasions; . de, de participations matures de sociétés d'Etat 
• trop d'entreprises financées avec des valorisations dans des entreprises privées dégagerait aussi des 
difficiles à justifier; . sonunes non récurrentes pouvant réduire la dette 
•unesurabondanœdejoueurs,parfoisinexpérimentés; publique du gouvernement provincial le plus en­
• plusieurs nouveaux investisseurs avec des horirons detté en pourcentage du PIB. 
de temps et des attentes déraisonnables. • • 

Il y a donc assez de capital de risque du secteur Moderruser les façons de faire 
privé et dè la Caisse de dépôt pour répondre adéqua- En s'appuyant sur la rigueur économique et des élé-
temeilt aux besoins des entrepreneurs québécois ments de preuve empirique solides, il faut réévaluer la 
sans une concurrence indue de la SGF avec le sec- perfonrnµ1ce et le rôle accentué doru:ié à certaines so- · 
teur privé pour s'y substituer. ciétés d'Etat L'économie québécoi~ a des atouts ~ 

Une autrè façon de faire 
la science économique a béauçoup changé. Des 

questions demeurent à la frontière de la recherche 
universitaire, pourtant un large consensus s'est déve­
loppé refusant d'élever en dogme les vieill.es'pres­
çriptioris keynésiennes ôu classiques des· années 60. 

- A l'aide d'une noùvelle génération d'outils; lès ,effets 
des politiques économiques doivent être é.valués 
dans un contexte dynamique plutôt qtie ·~tatique et 
sous l'~gle'global d'équih"bre g~néral plutôt que par­
tiel. Kèyiles,disait \"QU'à long tenne, nous ~mes t~ 
morts», nous s~vons aujourd'hui que· nous' ne pou­
vons pas ignorer les conséquences à long terme ré­
sultant principalement de l'effet cumulé .des déci­
sions prisès à court termè. Avec la vitesse iles' chan-

' .,-4 
. ,'. 

jeurs. Mais, sa performance relative demeure très en 
deçà de son potentiel Les nouveaux défis de notre® 
nomie consisteront à prendre les mesures pour aug­
menter les investissements privés, la productivité et le 
taux d'emploi en levant les obstacles liés à la fi~té 
non-compétitive" et à la lourdeur bureaucratique cjiù ini­
nent l'entrepreneurshlp québécois. . . .. :: ._., .,'_, ~/ ,· 

Remettre en quéstioJl le modèle québécois et l'effi:: 
cacité des sociétés d'Etat ne relève pas d'uné 'quel~ 
conque idéologie. Il faudrait être un esprit béatement 
conservateur pou{ ~ettre à l'abri d'wie .. ~~·.~ot..:· 
reuse des prati9ues,..ms~urées dans un ro9~,~é­
rent il y a 40 ans, simplement parce qu'elles sont favo­
risées par la génération qui. les avàit riüsès èii_place. 
Sans jeter par la fenêtre tout ce qui s'est fait;_ il faut 
moderniser certaines façons de faire. 

l 
• 1 
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,~ntojê(d.ê)tioderriisation de la'.rue Notre-Dame B.A.P.E. Annexe 03 

i:û1~·Ê.'.:ÉTAP·Ê''.;0È· PLUS VERS LA PREMIERE PELLETÉE DE TERRE 
. ,,.. . 

Le prpjet. de, modem,isation de la rue Notre-Dame suscite les passions dans l'Est de Montréal. D'un côté, la communauté 
· fl!!s.ajfaires qui,se-réjouit à la perspective d'avoir un nouvel axe est-ouest digne de ce nom. De l'autre, des citoyens qui ne 
veulent pas d'une autoroute aux abords de leur quartier. Les deux ont pu faire valoir leurs arguments lors des audiences 
du BAPE lé mois .dernier. .: ... : · 

,~ i:fJ~ ~ .. , 'frid1-.. r~~nql~• .. i .1•f
1{t ;.t'i 1 1 

L 
es 'visages sou-.1;:.• 
riants ·de satisfac- ;­
tion étaient nom­
breux dans la 

salle du Rizz, lors d'un 
déjeuner-conférence de . 
la Chambre de com­
_merce de l'Est de l'île ·; 
de Montréal, où le con: · ' 
férencier invité, le mi- · 
nistre des Transports 
Guy Chevrette, a an­
noncé que le projet de 
modernisation de la 
rue Notre-Dame allait 
prochainement se con­
crétiser. •Aussitôt que 
nous aurons obtenu 
l'autorisation du mi­
nistère de l'Environ­
nement, les appels d'of­
fre et les travaux con­
crets débuteront•, a-t-il 
confirmé. 
Le sort de la rue Notre­
Dame a donné lieu à 
maintes hypothèses et 
protestations depuis 
que le ministère du 
Transport du Québec a 
manifesté son intention 
de compléter Je réseau 
autoroutier jusqu'au 
centre-ville de Mont­
réal, vers la fin des an­
nées 1960. Des expro­
priations en vue de fai­
re place à cette auto­
route ont ensuite été 
réalisées au début des 
années 1970, ayant 
précédé une opposi­
tion très ferme à un tel 
projet qui, selon ses 
détra,· J' présentait 
une . ce pour la f ~ ,D . 
qualité e vie dans le Guy Chevrette défend bec et ongles son projet devant ,-.. .,,hédias malgré les nombreuses critiques dont 
-·- - =-- ,, r~,, 1•~1.1n1 lor ,,_.,,,,_., Pn dntP PnrnnanL du nouveau maire de M011tréa( Gérald Tremblay. 

Mais il semblerait que 
cette fois-ci, ,/es pla­
nètes sont bien ali­
griées•, conune l'a com­
menté la députée de 
Bourget, Diane Le· 
mieux, lors du même 
déjeuner-conférence. 
En effet, le projet éva­
lué à 263 M $ obtient 
l'aval de la commu­
nauté des affaires, des 
organismes de déve­
loppement local et sur­
tout de certains inter­
venants clés du milieu, 
nommément le Collec­
tif en aménagement 
urbain d'Hochelaga­
Maisonneuve. Un œn­
tre d'information sur la 
modernisation de la 
rue Notre-Dame a mê­
me élu domicile pen­
dant un mois dans les 
locaux de l'association. 
Les résidents du quar­
tier peuvent y obtenir 
de l'information plus 
exhaustive et visualiser 
Je projet, puisqu'une 
maquette détaillée est 
installée chez cet orga­
nisme qui s'est donné 
'Ja mission d'agir à titre 
de vigile. 
,La revitalisation de 
la rue Notre-Dame est 
l'un des plus beaux 
exemples d'intégration•, 
a soutenu Guy Che­
vrette. Il souligne que 
le problème chronique 
de circulation qui 
w q $ .J • _P.Ç:U:, 
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i S · ONS- · 0 ~ -~ '" , , l~~~JJ~ __ É'4'Q ... ~-.. ~6~ .. "1Q~, ~- . , ;' 
l , 0~ .. 1.;,.::<,· I 
.. ~ ,}.~i§.qJ.iR~~è:i§l~~-et·d1em-
bouteillage.ne:sont•pasiseùls;aU chapitre des · 
~él@]®tsf~nsiêléréi~t)?'c~ ·-.:.;.,tè~ 'ro·et.. '~@q.ag' -• :.1a · ' • ... ~_:(>i, r;p.-__ .~p. J .1 
·• , _; .,,, . ,~ ~t::·q~l}Ja;-;-nie ,~ot:re:-J:œn~·.I 

· ~t:~~IB~ti~_!i'~;9u'.elle ·tou~. j 
.ç~~ ~~<errt":Jliochelaga­

!l~ .I;}~ Çentre:-S~d:: - '-~ }:'-
1 ;}µ$tt.~grant d'espaces-

~~--··--.,· ·1,·~·---~1. ~-~i ue~ qi, ~~- . .· . , .~~~"/,~~?t_. '7,10;.._; :::_? - . "l',;:Oi 
~~~pàrt(e ~motivée~ pâr : des . considé~: \ 
ti~o1cm~~ ~~tr!t:P-.~~:étant 1 
l~~~ .,.~ ~...@1,1~~-~portance au 
~éf;,eq.f'P.<?~·;:lç~camionnage. J\. cet égard, .1 
Guy~gi~~:.a~fl?-Î~f.~04"1 qu~ la modemi-. · 1 
satigp.~ ~ tN,o~E>alP,~~ !J,a!!;'iipénéficier~aux ·'.i 
l~fP,O<)[ei:pplois\,"liés:'.au~ secteur! industriel : 
dans'Jlœ.st:t'de..Montréahainsi,qu'au 17 000 1 

#Ê!~~?~ ~~'rilPÎ~ x,tetJt~îau'. activités d~ ·I 
J>ort~dêiMnntréal_ .:.~r~ x~1t,nMiq:.t~ ~ -1 .. ,_. , '. 
1.e!'4°:t . ... "' P'.;~ · ,,, .. · ·-,.· ,irièii ué ue'.I'a~ 1 

·· ·~~-· ''\<, ,.,._-.[~ . . q. q ~ · · - ~o~Jenc:aisséeS..1~ettrait de>,gal- ; 
• ~~ ... ~ -"~ ;.;:..;.;,;; .; · i•." · ·• ·d-ét..':..:.'rc1e-.. "clans· l 1 
v~, '"·""'"'-~ti,OnJ>. . ~ · LIU . · . - e5 -

'i!~~~~~ElJr'~~ent des voies 
~>-~f~~~~-~té~q~pe~enra d'autre ; 
ri<,~'œ.1_~.1:.:.;;:.::,• • /..,} ~tk ··•t:-<'"'I -1 ' "}I' ·­t--.H~-tlWllJll~ ~ ~- e.:..,J!.lUI _ .i.: ~on · ui, im~ 
j)~~pn-t:që: :v,oies""'"~nrées·' aux autobus 
;ni;:r.c;>~)ej!~~elop~inent du transport en 
:~t"~-~<;>n.·.pr~9it; ~~i. la ~tioo d'un. 
~~~-~~tourî$..tique,, où. seront. corn-, 
·bin~è( ·cfes:::pistes cyclables et piétonrùères 
reliées'à'la route verte. 

·»&foprosmoNfêoRS~ .. ~:, t _t·;:, ;1~~ -~ '\.:• .• • 1!J .~ .. T·~ "".. /J 

pans le camp adverse',' Ja..Table··d'.amé-.t · 
n~geme,nt , , pu . quartier }jochelaga­
Ma:isonneûve'{TAQHM) persistéà:défendre -' 
l'opposition -des . citoyens ·quh ne veulent 

j pas d'une ·autoroute. ~aux abords de leur 
quartier. Comme l'indique le coordon-

1 

nateur de · la TAQHM, Normand Robert, 
cette revendication ayait jusqu'à récem- ! 

1 ment été partagée par tous les députés j 

' de_ , Centre-Sud, Mercier. et Hochelaga- 1 
i Maisoi,m~uve. • Une telle infrastructure va 
1 Pe.rtn!Jttre un plus grand débit de circula- , 
1 tiot}, et générer: plus de bruits, ce qui peut · 
entraî,zer,., des:problèmes de santé de tous 
.geiir,e,s/;-~rll'Illé-=i~u.· ·· . · · . . 
Ce regrqqpement de citoyens reproche au 
M,f.Q .de~rie pas· avoir pris en considération 
h( co~truction d'un futur pont pour l'au­
to~ute 25 entre Anjou et Laval. D'autre part, 
la ~ constru.ction d'une sortie d'autoroute à 
Squli$flY qui · obligerait l'implantation d'un 
;lie!} entre le tunnel Hippolyte-Lafon~e et 
J'aµtoroute -Ville-Marie est l'un des aspects 
'du projet remis en question par la TAQHM. 
• Tant qu'on ne démantèfera pas Souligny et, 
qu'on ne raccordera pas Ville-Marie au­
trement pour empêcher que le quattier seroe 

, d'éponge, ça prendra quelque chose pour 
:Joindre · aes deux couloirs•, explique , 
Normand Robert. 
Les considéra.tians écologiques sont au cen- ' 
tre des revendications de la TAQHM, qui 
propose plutôt l'alternative -d'un passage 
sous-terrain. •De cette façon, on contrôlerait. 
l'émission de polluants. par l'installation de , 
cheminées•, fait valoir Nonnand Robert. J 

•Pour des milieux densément peuplés comme 
les quartiers Mercier, Hochelaga-Maisonneu­
ve et Centre-Sud, on devrait éviter d'obliger 
les populations résidentes à du trafic de tran­
sit .(JUi donne lieu à une pollution incom­
modante• . .. . ---- -·· -··---- --- -- - -

- ~1rHN-VALHIJlf:"lJNKl'RIORITE" , - -
1 Les prwioteurs du -projet de modei:rusatio~ ; 

de Ialru~ Notre-D~e se qéfendent lQJ)Tefl)ïs;" 
de chercher à-reprQ9uire'Une dewq~~t'!,~ 7~ 
sion de l'autoroute ~e. ·µne' emphase 
considérable est donc accordée à la création 
d'un couloir d'interprétation patrimoniale, 
qui comprend la mise en valeur. de plusieurs 
bâtiments historiques, la création deif,trois1 
belvédères ainsi que- l'agrandis.s:ément:/:des 
parcs Bellerive et Morgan · et · du · Square 
Dézéry. 
•Même si on peut se dire en désaccord avec 

certains éléments , de .la .configtJ:ratton ,du 
projet, comme les questions d'entrée .et :de 
sortie sur /'autoroute, le principe nous paraît 

1 
acceptable en général•, a indiqué Jean­
Jacques Bohémier, directeur du Collectif 
_en, aménag~enc urbain .de Hochelaga­

: Maisonneuve.,:Ce,.derruer rapport~· qu_~ la. 
1 rue Notre-Dame est' depuis ·longtemps~uti-

1'. lisée commf! une autoroute .. • Ça. roule vite, 
;,, ça'roule dangereus(!men,t et il y a de nom­
: breu.x accidents qui . <mt''des conséquences 
. mortelle~·, explique-t-il. Selon lui, l'un des 

premiers consensus 'dégagé est que si le 
' ' statut 1quo n'était' pas -aèceptable,··on ne 
1. devait pas non plus ·augmenter l'offre en· 

transport individuel en automobile. •Il ne 
faudra pas utiliser le projet afin d_'encou-

1

1 rager d_ava1:tag~ :un étal~ent . urbain q~i 
nous penaltserait•. . . . . . . . . .. 
-Alors qu'il reconnaît. que le projet. propo- . 

/ sé par le .. MTQ ,, c;<;>rrespond." à plusieu.rs 
, égards aux .besoins du milieu, le Collectif 

en aménagement' · urbain de Hochelaga-: 
Maisonneuve. exercera des pressions afin 
qu'uv 'nç,mbre minimal de voies de service 
voit le ' jour. L'instauration d'un ·· service ' 

· de transport en commun pendant la durée 
des travaux est · selon lui souhaitable afin 

i d'amener les gens à laisser leur auto en 
: cours de -trajet oü à la maison. + 
1 Sylvie St-;Jacques · 

~ 
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J • . ... - .l .,.. ' • • ., • • - ., -,, • , • ;"'I'" -!/' • • ,•• • ·-• 1 .· J:? .. ~, ••• ,,', Ar\r, .. 
I.e 1 ... ~vier; là rusion des 28 muni?palité~ de l'île ~e ?.Jont?":.~.~t ei_i 1Iérant les ~etvic.ef~~~.; 
réal sera complétée; Bi~n que les conséqueiicès seront nom- . ' proxuruté, les arr'?nd!sse~el!ts : 
b ' 1 1 8 ·11· d'h b' d · . · é . ;11 .. , , assurent une certaine continwté : 

reuses; es , m1 10n a 1tants . e c~tte l!1 ga-VI ~-n Y. avéc la situation actu~Ue:.c•esi \ 
verront prob~blement que du feu • ...\. ·partjr· d'aujourd'hu~ et · ,. d~ mg~_s Je pari qu'à'fait !a:"rfü:k 

d h • • L De · - · fi l · · ·· 1 '-~ · · rustre en acceptant cettP pronn.•u-"", au cours es proc ams JO~, e voir era e pomt sur es -u·· , 1- tôt · . 11 1..d r ~.:~r.~-: 
· · h · .2_ ffi à la , d ·. . . on P u que ce e· u maire. ·; 

prmcipaux c angem~-~ts qw prènw-~nt e et sui~ ~ ces _:· so~t, Piei;r~ ~urg4e,'·qui :~g: ·, 
regroupements mumcipaux. · gérait -de d1yis~r l'Ue en seul~ ·~ 

. . . . ment neuf arion~ssétlîents'. ' l \i' \ 
FRANÇOIS CARDINAL : : ·. .Ainsi, chacunê:àe cês ins>{·: , • :tances sëra dirigéct1

· .• une' sortj . .' 
LE DEVOIR , '-_J M~"' i "'' .. " ·1 -' '~ ··· al . -~,l .. , . , ·. ~e·, , .. :e:oo,sei .m~_gipp .cowt 

Premier dune séne . -. ... ·pô~~ es êonsedleMl <le la y111e;_ 
de quatre textes . ( co~·· "!l...:'"::.' 't t' l.~,· ,.,, 't ~ ---, . 

' ~ ~~~~~~ 
. ron . .. ,. >; ênï à l'li:ôtell{è'vill '~dê i 

L 
a réorganisation muni- Mon~t':in '.éf~c~t~n'sêillers'f à?r: . ,1 

cipale, pUotée par le ·_ rOJ!W.~~,<~f~'.arrô'~~j 
gouvernement du ~ué- s~men~ p.e.~wm.s ~~l~J><JQ.lj~ ! 
bec, prendra officielle- bitants seulement)~la têtei<le ; 
ment effet rriar~. Pour- ce cons~~J s_ç.;·~lQS't~;ef.n;p,f,~i.i . ! 

tant, au cours des prochaines se- dent, lequel ~~f'pqinmé:parJ~ 1 
maines sur l'île de Montréal, les caucus·des·dfoséillers.Ï;nûnièi- / 
rùes continueront .d'être dé- paux dudit ârrdiiâi~ênt dans . 
'blayées, les déchets' seront ra- moins, à court terme. Pour ce les limitêif de'l'actü. "'efJtvUlè 'dè -l} 
massés c_omme ~ l'acc'outt_Imée, faire, ·la ministre~ accepté d'éri- Montr~~lJiof.~~èit1:'i!.~1~tW~~e; i 

- .les pompiers répondront aux ap- ger une structure sans précé- · · c'est le, tos,i.sedler _ayant r~çu le , 
pels comme'si de rien n'était et.. dent _sur le contine!1t: une île, · p~u~ ge_ v~tè'j q~ e~;<!~~~ d~ -'~ 
les comptes de taxes seront ache- une ville et 27 arrondissements. facto p~(lent , · ;' ~ t\ :Z,-3:: <· (·;'f, i 
minés à temps. la nouvelle ville s'appuie en ef- }formislàJivraiS011 dés .s~r; . 

Tout porte à croire que le f€:t ~ur 27 inst39ces politiques · ·vJç_~s de,iSf~oximi~N:1.e .~ons.è~! ; 
chaos annoncé par nombre de d1stmctes du pquvo1r central. peut formu1er des avis et faire .. 
prophètes de malheur s'oppo- Elles possèdentleurs propres'·· -~és· r~~~atic;in~ àü.ci>b~Il '. 
saut aux fusions municipales ne compétences, pouvoirs et obijgâ;... mui1icipal céntiâl ~µr,li J)pâgêl -
sera· pas au rendez-vous. La tions dans différents dQmaiµes: et sur dès modificati~hs 'soûhàii· 
crainte que nourrissait une bon- urbanisme, prévention en màtiè- tées·au plan d'urbanisme ou en-· . 
ne partie de la population re de sécurité etinœndiè, colleè- core sur tout autre);bjet soûniis ", 
semble s'être estompée avec te des matières résiduelles, déve- par.la Ville. Les con~eils' siége-·, i 
l'élection d'un nouveau conseil loppement économique local,. ront e·n public dàns les a,néie,Qs·':i 
·municipal, lequel a déj~ entamé coµi~u!lautaire et social, ~ltu- -'1.ôtels de ville '?~ l~~U~~ ~qoj- .: · 
le processus de création de la re, loisirs, parcs d'arrond•sse- · sis pour l'occasion s~loq qn .~-/ ; 
nouvelle ville de Montréal. Un ments et voirie locale (nous re-. lenclrier qui reste à être pr~~'-Ô 
processus qui se fera en ~ou- garde~'?ns lundi de p~us.Près la .. . C .• ·· ._d"~ !:,; ,~~;:}11_2~.1, 
ceqr, promet-on. · . réJ>artition des pouvoll'S entre la onse,tl . ~ nlJ~ ..... Jît~.00!1 

A plusieurs reprises au cours . . Ville et ses arrondissemeqts). · . Le conseil oiunitj-~ ,de lét'YiH? 
des dernières années, la ministre . • . J. •. · •. 1 le de lyfontréal, pou,r sa wt.:t~_.::: 
des Affaires municipales et de la Une certaine con~wté ·'· semblera ;\·celui qu'il rëmplàçt1:: 
Métropole, Louise Harel, a répé- En· préservant les particulaii- .. soit le conseil <le la Comin®~~~ .. .< 
.té que l~s no~yeaux M9ntréalais t~s socio-éC':)~Om_ique~ des .ari-. ·;· té ur~aine de Mop!féàl,. (CW.VO_ , i r·_, 
ne sen~ont _pres~à~. les ~f-_ . çie~es mumcipalit~s, 'l.1apparte:,-. ,: hormis que ses Qlef:!l~res ~ii.fç. ;té·,:.,:t~­
fets des !'egrcn-' _ ·s .. : RH;~l n

1
~~~1colDJllunautaire J ce.11~1 bélus au suffrage ~c~J..:.~m-:.1:t 
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mêrmètf Yê ù'n:e ~transitil!n~é~ :~~tiêf ~~-,'. :j 

·, . 

. · · . ' , JACQUES ~ADEAU LE DEVQIR ' · ' 

Le maire de la nouvelle ville de Montréal, Gérald Tremblay, entouré de quelques conseillers''de _ 
son parti _devant l'hôtel de ville, situé dans le Vieux-Mont:J:éal. . . .' • .. Y·-· 
posé du maire_:_ Gérald Trem- cial, du service de police, du re Jean-Drapeau en 1981, devrait · 
blay en l'occurrence - et de 73 transport en commun et bien selon toute vraisemblance être 
conseillers municipaux, il voit à stîr, du budget et de la taxation. remplacé par une nouvelle iden-
la planification, au soutien et à Le conseil siégera à l'hôtel de tité visuelle pour l'ensemble de 
l'opération afin d'assurer la co- ville de Montréal, situé dans le l'île. Le comité de transition â , 
hén;nce des activités munici- Vieux-Montréal, selon un horai- choisi, le 5 juillet dernier, de lais- ' .. -: ·:. 
pales. Ainsi, il a notamment la re qui sera bientôt défini par les ser cette décision aux élus de l_a .. ', . :. 
responsabilité <_le l'a~énage- autorités. . nouvelle ville. : · . ' . ï,-: ''· ; ;. 
ment, de l'entretien des grands La nouvelle vtlle de Montréal . ·. i '·i·'. ·" · · .. 
axes routiers municipaux, de la n'a p~ à ce jour d'identité visuel· Lundi: le partage .. :·{,' ·~:, ·. :· 
production et de la distribution le propre. En effet, le logo actuel des compétences en matière _ _,. 
de l'eau potable, du logement so- de la ville, ~1'oisi par feû l'ex-mai- ·: de services aux citoyens. ·'. . / 

.- ' • • • 1 . ..J ~ •• ,. •• 
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de-Montréal. Le Devoir poursuit sa'".série commencée sarii~di f' co~tre, onrus e.transporten~m;p ... JITI2Itii }§~·-· nëctn1···efc.~' · 
s~' ies p&cipaùx change~èil~ q~i prendront ;ffet .à ~a suite ! ,~:· "~::n~1= ii .\ !'~Qµ.}1t, c~é~rn~ ~ rés~~u 
de· ces regroupements de murricipalités AuJ'our.d'hui'· le par- ' si cette.d""entralisation ne corrês- · routi~ .• · pbinificatiQn de.la vome 

• ' · , · · ~ nd ;u· aux limites tan-'~ ' aifénèllérelèvèra clel'uruté centra ta~e des competences. · ' po pas , JOUIS - , · --~" 1-,·"'.:., · ··--·~· "'I' ·tr-· ti d . · "'· ·. tonales des arrondissements (que ~ _ e,. iüOrS .QU!:! en e en e Ce re; 
' - ·' - - ~:·· .: - --:-Maiflà s'arrête la simplicitê - l'on. pen·se à Ja·polic~.d~,flU~e_r, . . se~t(~ra·,èritre les ID~S des ar· 
F8;AN ÇO I S CARDINAL de la dichotomie·ville cehtre- parexeinple).œsd~ôevrwt . roq~gi~~~H.\ ·c.::" ;f_ ·:,, .. ·, · 

'~ '. - LE DE V O IR '·j arr9ndissement. . . . en assurer la coordinatjoQ: ~~ . . .-E~, .f~~~SJ~~r?Ices. ~ero~I 
". ·· ' Deuxième d'une série En effet, le comité de transition \ voir si cette façon de fair~ phitô(brt. d~_ r~s~_on~a. ~tliJ~ mixte, ,c ~t:a. 

·: ··\ de quatre textes de Montréal a dû songer à une : ginale sera aus.5i efficace sur le~, . cfu:e q~ il~. ~~tt;ro~t ~ta\ urutt 

A 
. d . . i -structureoriginalepourdépartager; .rain;9ue_sµr.Pm)Îer: _~:...:-'i; · , · ·. -i.'x-,..;.· ... ~ ,1;-<:-•,-w·; ·tï :·' · .-

~ : ' .p3:rtJr e IDIIJ. Ult ce les responsabi. lités de l'une et de . -- ·o ~tr~ compét~n~ nées alJ?C ?~ 'fiffi:âie'~~~dans l'.a(r.·onêlisse-
SOir, vous devr~ chan-, l'autre instance selon un principe , opéra~ons ou à la livraison de ser-~- :flkità~~on clq.,rôle d'éva-

:. • · . ger. v~s hab1tud~s.' directèur clair: l'élaboration des pcr ·. vices seront plutôt-partag~ ~11tr~ 7\iàti -, là· répàratidn~jû:btidget, 
r. • , . · fyfais s1 peu! I,:a crea-l litiques et d~s oi:ïen1:1tio~ ~de l~- . l'u~t~ centr~e ~t l!!s arron,di~se- ,.}~ g~~tio! des reif~ÜfÙ~ bu-

. - .ti?n de _la yille d~, nouvelle Ville revient a l'wuté c~n,,: ments. Il en ira am~i, ~ exemple, -· .. · .- · I dévelop·pement des 
~DlréaJ uni!iee le 1~ ~Vier modi-'1 · traie alors que les arrondissémënts-· . des parcs, des bibliotheques ~t de m~.tfe~, ~ 'nformati!:fues' SODt 
~e!ii!lesrelatio~s.d~citoyensavec dorkntvoiraurespeddeceschoix / la voirie. . . ' · .' :!?Y\eme~\~em 1es _tie ·$~tvi~es 
1 ~pparep mumc1pal_. tous les che-, dans la gestion de leurs opérations. Les parcs métropolitains (parc du.~ ?u t besol à la fois l'unité 
iJ\lfl~ f!lenero!1t dorena~t au Bu-1 Ainsi, certains services opéra- du Mont-Royal, parc Jean-I>ra- :;:~: et les arrondisseirlérits.. 
r~u, d arrondi~m~nt. · , tionnels sont nouvellement cen- peau, parcs-nature de la C!J,M, · ·. · :. : .· '.1 :: • !' ·· · . .,, ·· · 
-Yousavezpeme~d~terles,. tralisés c~mme ~~ protection ,. etc.) serontdo~c~er.espon~~· ,'.- JeiUJ.i:lasécu_ritépu_bliqJle 

RI.Il~ pann~aux de signalisa~on su-1 c.ontre les mcend1es e~ la Cour té centrale, qu ils agisse de 1,"'.,. .. · \ _ · 

perposés; Posez. la questIOI) au municipale. Le service de W~ aménageme~t, ~e leur entretien,, 
B.ur~3:u d arrond1~s~ment.: Vous et- le réseau de transport en corn- . de leur expl01tation ou ~e_ l~ur (!r~ 
~(!ul-iaitez que la p1scm.e de votre' :-:-,-·-- - - -. - - - \ motion. L'entretien et 1 exécution 1 
ar.r..ondissement ouvre quoti.dien-, :·-'"mun dt;meureront paur leur p~t . de travaux pourra toutefois être 
n~m~nt ses portes pour le bain de cen~sés comme ils le sont déJ~ 1 confiée ponctuellement aux arron- 1 
llll{}\lit? Soumettez votre requête .. au sem de la Communauté urbai- . dissements. Les autres parcs 1 

a\l~Bur~au d'arrondissement.! :· n~ de Montréal Oa STC(!M de- · ·(grands parcs urbains, parcs en 1 
Vo,u_s n en pouvez plgs de .ce : v1eqdra_ la STM, par exemple). réseaux, espaces verts, etc.) se-, i 
ç~p.d.~~teur .de ·~henill~~t~ q~.i J ,LC:;s changements seront d?n. c : ront toutefois·d.·è la, c~.m-.p~te~,,c~,'. 

.._ g.catte ,la neige, a 300 .mllles a· nuneurs dans ces deux derm~rs -.· · .. ~ ,, . :·r,~··· ,:--:. , ,_ -. \··r~-- . · 
l'heurC:; sans égard à.ux"pi~tons?'" .- c.as. ~i ce n'€:st que le~ ~U!Orités_· .'( 'd~~

1
àrronciil~ements ~t~n fl,~e,. 

Ep.rl;!g1strez une plainte au ·Bu- politiques risquent d av01r pl~s l'wûté centrale assurera la plàiûfi- . 
,;~~·.d'arrondissement : r < . . ·s~>Uvent leur mot à dir~; comrn!!: / cation générale et les aménage-

Sorte de guichet unique servant .- . on .J'a vu récemme1_1t avec la déci-_· ments majeurs. .. .. : , : c; . '- ' · 
d~,porte d'entrée à }'.arrondisse:., : , sion 'du maire Gérald Tremb\~y Les bibliothèqùes'publiq~es se-
~ ainsi qu'à la nouvelle ville, le ~-, de J.:~duire le. collt de I.a car~e rontégal~tdecom~~cePcl!"· . 

. BPf'.~a~ d'arr~ndissement offrira 't mep.~uell~ p~ur les étudt~~ ae_.; tagée: l'unité _<:entr~le aùra po~i:-
toq& les serVIces de communica:- moIQs de 25 ans. , . ,. : .,,J.:: mandat 1~ pia,nil._i.gitio~~ féli,.bora;_:'. 

,et de relati_?n ayec _l~ citpy~s. tion des politi9ues et 1~. ~eyeloJ?pe-
. }\101_1tréalrus ~urropt nqn seu- ment des systèmes~<?~ que les~-

.ement Y. obtenir une foule de rèn- rondissèments ch01siront)a docu-
~ignerperits mais également dès ' · 
réponses à lèurs demând~s ou'à 
~ur~ plainte!:!.' Chacun ~e~ 2Z ar~~ 
rqndissements comptera tin tel Bu-
r~u-d'.af!'on~sse~e)!t 
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. Dernier d'une série de quatre textes .: 
t •.· 

E
.,,.: xit la Commi~ion cl~-CÎé~~loppement ~-

. bain (CDU). Grâce au regroupeinent des 
viJ}es de l'île de Montréal, cet qrgane de . 
consultation publique a disparu mardi, 
comme sa crédibilité au cours des der­

nières années, en fait Une instance no~u genre a 
pris le relais: l'Office de consultation publique de 
"fontréal (OCPM). '~- · , . . · · ,_ . ·: · · . 
) _Ce changement .. de gar<ie est la princ:ipale consé­
quence, en matière d~ développèment économique et . 
. urbain, de la èréation de la nouvelle ville de Montréal. · 
Tous les projets majeurs qui dérogent ini plan d'urba-· ;. 
nisme serontjugés par l'OPCM àlo~ qùe les èonse.ils ,~ 
d'arrondissement auront la responsabilité d'accepter : 

· ou de rejeter les projets de moindre envergure. I.:Offi­
ce pourra également tenir· des audiences publiques 
sur le territoire de la ville sur tout projet désigné par le : 
conseil municipal ou le comité exécutif. · · , · · ... · 

C'est le nouveau conseil mwùc:ipal dirigé par Gé- -
raid-Tremblay, aux deux tiers des· voix de.ses 
membres, qui devra désigner d'ici le 1 ... juin le prési­
dent de l'Office. Pour occuper ce po_ste à témps plein, 
celui-ci devra obligatoirement posséder· une compé- ' 
tence particulière en matière de coiisultàtion pu~. 
blique. Le manda! est d'ti~~ ~u'réè inaxittjalè :~~,;;: 
quatre ans. Contrairement"à là'CDU, aucun élu n~ 

, siégera à ce cooûté; leièmployé~i de la Ville non 'plus 
11'y auront pas accès. · · · . · · ·. · ··· · . , ~.-. ·• . 
. Pour l'assister, le président devra s'Jdjoindie au ,-. 
.besoin, 'êt poûi la ~riode _qti'"d .déterinin~ tin ou ' 
·plusieurs commissaires choisis à même··une liste· 
dressée par le conseil mwùcipal sur recommanda- ' 
tion du comité exécutif. Le président de l'OCPM . 
peut annuellemerit proposer une liste de· coinmis- ' ; 
saires potentiels au comité exécutif, lesqùels' devront 
aussi posséder une compétence particulière en ma-
li~' µe çonsultation publique. . ·\ 

. : _; • \ .'· - ~ ' : : 1 ~ - - •• • ': • . ·'' Organe consultatif? 
JÙsqu'à tout réceniril~nt Îi.CDU recevait les avis. · 

-:.1u Comité consult.µif,~ la protection des biens cul­
~l~ de la Co~Qq ·d.e ~nYIJ:lÏ<; et de, la CQr.n:­
nuss1on Jacques-Viger ;ifin de se faire une idée sur 

. les projets qui 1~ éfai~(~~-Qu.~t ~ rq~~. , 

1 
elle poumut compter '~ud'aide du Cônseil du pafri.. • 
moine. «Pourrait,. parce que, malgré la loi constituti-, . 

\. ... : 

.su 1TE colonne , . . . 
ve qui a créé le nouveau Montréal et malgré la nou-
velle charte de la Ville, on ne sait trop si les cominis:-: 

· sions con~~tiyes actuelles disparaîtront e.t encc;>r:e · 
moms ée q1.t~·sera ce fameux Conseil du'pâtriQi~ine . 
dont ni le mandat ni les pouvoirs ne sont définis. . ', : , 

Pour leur part, les conseils d'àrrondissemént 'au­
ront la responsabi]ité de ~a consùluitio~.Ï>~blique 
pour les dérogations mmeures. A l'msbr des 
conseils de quartier dan~ l'anciè»:1}~.vi!Ï?,~;?~tiij~: 
réal, les conseils d'arrondissement se réurii@n"î!lonc , 
périodiquemept pour examiner les pi.-o~ts''q'üi ïi~'c4:': 
drent pas avec le plan d'urbanisme, poîti ètiiclièr lès': 
plans d'aménagement d'en~emble, les plans" d'in!i·· 
plantation·et d'intégration architecttifâ!é;:tes·cita..' 

. lions, les ëréations et émissions de permis; ëfé}ï J.Z<~­
·:· 'En outre, Gérald Tremblay-a promis qüê ~ ·.çÔnseils; 
id'arrondissemérit seront dotés de oo~·· . ..,., •,, 

1 • .#f1,\.':,)° ~ :, 

nentes~tcomposéesde~.ti) ;,;,',·\t,:,'"~ 
.. Soulignons 9ue, COJ!trairement ~ ce·qw, i_Ï é~ _è9}; 
porté ces dermers mots, seul le conseil de \illle pe\ït; 

.: ~ ._1 _ , \ u, _ .. ti; 1~i 
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.. ·~.,.-- .1 .... , . ALAIN RENAU -< ~1-'; ' 1 1-.·: · •· .. • 

. , '. DarêHeu;g~iiéiàl de ;l~~t/.à1/i[lJ'êsi)t;;priitdi,~t 
: · · · d'appartements du Grii.nd Montréal · · 

~· '. i}iss~~dtio~· dë~}io~~-;;~i;~~à!iJ>n#t:ri~t)i. :; .. 
· ' . du Gr.and Mor,tréal es(un ~rg4,~~me"1"'." ;'~ ·: ·: 

sans but lucratif créé au'printemplilèrnièr " . 
. et qui regroupe plus de 100 propnitaires ·.· .. i · .. 

· pour quelque 20 000 logèmènts.· · · ·. 
. . i1: . .~ ... 1 1 / ,· 

-=======:i es médias ont à plusieurs re­
prises fait écho à la difficulté 
pour de nombreuses familles 
de se trouver un logement dif­
ficulté principalement impu­
table au taux d'inoccupation 
fort bas dans la région métro-
politaine de Montréal. · 
Pour certains, la chose est attri­
buable à une certaine vigueur 
économique de notre région et 

l=======d au retow;- - en appartement­
d'un grand nombre de jeunes travailleurs. D'autres sou-

1 

lignent, avec raison également, qu'il ne se construit plus ~ 
d,.unmeubles locatifs de façon signiµcative. Mais avec le l 
taux d,.moccupation que nous connaissons, au contrai- 1 
re, les investisseurs devraient se lancer à COfPS perdu 1 
dans la construction d'irruneubles d'appartements. 

Finalement, à écouter certains représentants des ·i 
locataires, le problème est essentiellement tributaire i 
d'une pénurie de logements sociaux, d'où la nécessi- ~ 
té pour les trois paliers de gouvernement de réinves­
tir massivement dans ce créneau. 

Mais que s'est-il donc passé dans l'immobilier lo­
catif pour qu'en quelques années à peine on connais­
se un taux d'inoccupation souvent supérieur à 5·% (à 
l'avantage des locataires) pour maintenant se retrou­
ver avec un taux inférieur de 2 % du point d'équilibre? ' 

Pour les principaux intéressés que sont les proprié­
taires d~unmeubles, la pénurie de logements au Québec 
se situe à un tout autre niveau. Pour eux, œ sont 20 ans 
d'ingérence et de réglementation du logement locatif par 
le gouvernement du Québec qui ont fait en sorte qu'il est 
pratiquement impossible, pour la majorité des proprié­
taires, de contrôler et de rentabiliser leur investissement 
; ; Le problème est d'autant plus aigu que le propriétaire 
~s le Grand Montréal a un «statut>· particulier..: Il pos­
sède un petit immeuble locatif. Cette réalité qui touche 
plus de 200 000 propriétaires du Grand Montréal est 
trop souvent oubliée par le gouvernement du Qùébec et 
. par les représentants des associations de locataires. ' 

Parlez-en à votre entourage. Dites que voµs venez 
d'.acheter un quadruplex. Les commentaires ~ron, 
nombrèux. «Ah! tu t'achètes du trouble!» «Ah! ton lo-

. ~é,a tous les droits!» .«A}J! tu vas être pogn~ aveë . 
la, Régie du logement!» «tJ!! mon beau-père ·a perdu \ 

. .~çc. mois de loyer.av~t 9ue !~)~taire n~.4i~~-~ i: 
. ..:. ~!» .. Ah, quand le loçataire a qwtté mon logèment. • 1 

,.dµ haut, il a fallu le refaire au comP.let!» tiki i ,. ;, : 
, ; . .Actuellement, l'immobilier locatif êst réglementê~ la 
: 1,9i sur la Régie du logement et, en liis de discord~fl)tre. 
~ parties conceritées, la Régie du lbgemenrtraôt:he le 
li.tige. Son rôle de tnbunal est clairement établi ~la loî. 
Pourtant. la Régie du logement, tnbµnal a~ a 
également pour mandat d'informer les locataires~t de 
è9nseiller le gou'{ernément du Québec en matilre de 
paux résidentiels./ 

.. -Cl:. _1,. •, 

. 
• !" .... 

\ tement dès ~ -Actuclle~t, pour~ ~uveau ·1oca- \ 
taire, la loi oblige le p. ro.priétaire à indiquer le loyer pré-:. 
cédemment payé, et même si le nouveau locataire ac- "' 
œpte- en toute conscience - de payer un loyer plus · ) 
élevé, il pourra s'adresser à la Régie du logément pour 
obtenir une diminution. Quelle aberration! Imaginez la 
situation qui a été portée à notre attention: des proprié- ' 
taires ont accep~ d'entreprendre des rénovations sup­
plémentaires en retour d'une augmentation substantiel­
le de loyer ... Le locataire, après la prise de~ du 
logement, a exigé une diminution du loyer en fonction 
du loyer précédent Sa signature a-t-elle autant de valeur 
que la signature d'un propriétaire? · \ .,; · 
· . Par ailleurs, nous constatons que le gouvernerrÎept 

·QU Québec a une forte propension à répondre a~. 
exigences des associations de locataires et à faire l;i..:. 
sourde oreille à des problèmes quotidiens vécus pari 
les propriétaires. · ·: · 

Dans le cadre de la réforme du Code civil, le gowèr- · 
nement du Québec a légiféré sur les contenus obliga­
toires du bail résidentiel Son intervention va jusqu'à dé­
terminer la grosseur des caractères d,.1II1primerie. Pour­
tant, à l'instigation des locataires qui soulignaient qu'il y 
avait trop de baux maison (sic), le gouvernément a rapi- . 
dement instauré un bail obligatoire, façon indirecte de 

· se procurer également un revenu supplémentaire (avec 
200 000 déménagements par année, ce sont 400 000 $ 
de revenu contrôlé pour l'Editeur officiel). · . · · 

Mais quand il s'agit de non-paiement de loyer par une 
minorité de bénéficiaires·de l'aide sociale, dont les 
pertes entièrement assumées par les propriétaires sont ' 
évaluées à plus de 80 millions de dollars par aimée, le 
gouvernement ne bouge pas. Deux poids, deux me: ; 
sures. Allez dire à ùn propriétaire de trip)ex qu'il vient de '.· 
perdre trois ou quatre mois de loyer parce que le ~li-'' 

\ 
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vemement cherche·des·solutionsZ~sifuatiodëit.:soa>f 

.. yent tragique-pour-œttè-J)èi'sonnè:êar.Jéib~
1
ri~ 

· tend pas pour le rembourseiilent"tfu ,pi'êç hypothééâirë; · 
et les gouvernements n'attendent pas poùde paiemêilt , 
des taxes. Pas plus que l'as&ll"elll" n'attend pour.Iè ~ , ! 
ment de la prime ou HydroQuébec pour lepiienientde 
l'électricité. Par contre,: allez dire'àwHocataire' que ·son 
bail n'est pas légal parœ qu'il est noir'.photocopieuse au 
lieu de bleu gouvernemental, et il continuera à dormir! : · 

On souligne également que Ja·constructioif d'im­
meubles locatifs est au ralenti, favorisant là'ênœre 1lll bas 
taux d'inoccupation. En effet, c'est une autre réalité impu­
table non seulement à certaines iniquités fiscales ·que : 
doivent'assumer les constructeurs mais aussi au fuifque 
de nombreux propriétaires désirent simplement se.db­
partir de leur immeuble. Mais qui en veut aujourd'hui? 

Plusieurs qualifient l'immobilier locatif résidentiel 
d"mdustrie mal-aimée. En effet, l'historique des· interven­
tions gouvernementales démontre une incompréhen-.. 
sion totale de cette industrie et une,indifférenœ complè- : 
te au sort des quëlque· 200 000:propriétafres''dù Grand ".c, 

Montréal. Pis encore, èette incompréhension:résulte 
maintenant en· uné pénûrie'de logements au'détrlment 
des Jocatairés,iaônt Je:seul responsable'est le gouverne/ 
ment du Québeci Aforœ de vouloir tout contrôler,' à'for:l · 
ce de vouloir aller 'à l'encontre des lois élémentaires du · 
marché, il en·reswte 1U1e 'démobilisatiori des·investisa , 
seurs au détriment de la clientèle que sont les locataires: : 
Il est temps que les gouverneménts· ~t'd'attitlide'' 
et consultent enfin·tant les propriétàirës:que les loca­
taires afin de redonner tllle nouvelle-vîgijeur,à cette in­
dustrie. Et, dans cet esprit, une refonte dè'la législation 
sur le logement locatif s'impose:.C'.est le messag~ qùei. 
lance l'Association des 'propriétâires d'~du!1 
Grand Montréal_~députéé'de1~~~-

) 

-t-,. 
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a ministre Lô~i.~ ~- · ·et réiiove~' éie_~iiu\r"ë~ui)~ge- ~}1 ~ 
la rel doit encore . . °:ents soaan:c: A Cf chiffre, ~~ : -~ 

aJoute la partiapation des muru- · 
ÏSCUter de la cipalités, qui s'élève-à 240 M$. ·- 1 
articipatiOn fédérale · · · . E~. ell~ P!'Ojette. une cop.-_. , .. 

. - .. trtbution d'Ottawa de 190 M$, -
ABITATION Louise Harel, la mi­
isf -État aux Affaires niuru­
ipa._....-'t à la Métropole, a don­
é des détails sur les sommes 
Houées au logement social 
ans le récent budget proym­
ial. En conférence de presse, 
Ile a aussi fait part de ses at­
~ntes concernant les inves­
is..5ements [édéraux dais le 
1eme secteur. 

En tout, 486 M$ seront injec­
~s par Québec pour construire 

0 

qui est cependa-!).t l'o~n d'ê!;re 
dans la pochep~~ Qµ~tïe. _, :. 
s·~st pas encor~ _?~tj~lleiÏI.J:IJ,t :; 
entendu avecle federal sur la na- ~ 
ture du montant octroyé. Louise· 
Harel prévoit djsc"!J!::Ê d(f~t} cf.: 
investissement dans le cadre 
d'une rencontre des mi:nis't::reif de -
!'Habitation qui se tiendra à 
Qµ~ecàlafindum~is. : ... - . . 
_ .. Ainsi, si toutes les prévisions 
de la ministre des Affaires muni­
cipales sont justes, les pauvres, 

les geµ.s à ~evenu modeste et les 

/ 

J " 

. coopératives d'habitation profit~ 
ront de quelque 916 M$ d'argent 

neuf_ ~ur cinq ans, pour la cons­
truction et la rénovation de 
40 ooo logements sociaux. DMF 
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ne· cadre pas avec 'la t:lassiji,êatiôn" giiûvilrnemêntà/è~~-

. ' ... ;·· ' ·.· ·· ·_ ' .. . · '·.=:>::· >~.;·,·:.,:· .. :,::::1,·:: .. è;,,'/2tli 
Le projet de modernisation de la rue Notre-Dame pourrait ·. notarnrnei:it ,cell~:.de laJutut~:~ ~i 
rencontrer un obstacle. S'il est attesté qu'il déroge au 'éadie · le, de Mo.ntréal::«,LJans.l,fm~urt i ll 

, . , . . • . . . . -; ou. le pro;et est ;uge non confontJe/:: 
d aménagement, la Ville de Montréal aura à autonse~ ce pro- il y a un mécanisme qu f s'en;i 
jet avant la pcemière pelletée de terre. Or le maire Gérald clenche pour les projets gouvern.e-;· 
Tremblay est contre . me1:taux dtf!ant l'Office de, consul: 

· tatzon publique de Montreal [qm 
remplacera le 1"' janvier la Corn-. 

FRANÇOIS CARDINAL ministère des Transports, un mission de développementµr-
L E DE v o IR problème qui en tarabuste plu- bain)», a rappelé M. Perreault 1 -

, sieurs. Rue? Boulevard urbain? Le cas échéant, c'est le' conseil. j' 
Cette semaine, lors des au- Autoroute? Il est en effet bien dif- . municipal dirigé par Gérald · 1 

dienœs publiques sur le projet fi.cite de classer ce projet qui ne Tremblay qui devra accepter ou 
de modenüsation de la rue Notre- cadre pas avec la classification non de modifier son plan d'urba-
Dame organisées par le 1. gouv~rnementale. - nisme. ·Le hic, c'est que le maire 1 \ 
BAPE (Bureau d'au- «Pour le ministère, on · Tremblay s'oppose fermement 
diences publiques sur part d'~ne rue que l'.on au réaménagement tel que pro- : 
l'envirormement), le mi- trans[onne en une arlè- posé par Québec, estimant qu'il 
nistère des Transports re qui a plusieurs carac- est trop similaire au monsti:e de 
s'est engagé à trans- téristiques d'une auto- béton qu'est l'autoroute Décarie. 
mettre prochainement route mais pas toutes les «On ne veut pas que cela .se fasse, 
un avis d'intervention à caractéristiques d'une avait-il dit au Dèvoir pendant la 
la Communauté urbaine autoroute, a précisé le campagne électorale. On ne veut 
de Montréal (CUM). directeur du ministère tout simplement pas que Montréal 
Cet avis, conformément Gérald Tremblay des Transports (MTQ) se développe dos au fleuve.» ·. 

1 à la Loi sur l'aménage- , pour l'île de Montréal, Mais si le conseil municipal fait 
ment et l'urbanisme, est nécessaire Paul-André Fournier. La vitesse défaut d'adopter un règlement mo- ; 
pour que la CUM puis.se statuer sera de 70 km/h et non de 80 km/h, clifiant son plan d'urbanisme pour 
sur la conformité du projet avec le les voies auront une largeur de 3,5 tenir compte de la volonté gouver-

1 cadre d'aménagement existant . mètres et non de 3,7 mètres, il y aum nementale, le MTQ aura néan-
Cet exercice en est un d'impor- des accqtements de trois mètres à moins le dernier mot Il a le loisir, 

tance puisque, _le 1"' janvier pro- · droite et d'un mètre à gauche plutôt en accord avec la loi, de se subs~ 
chain, ledit cadre d'aménagement que trois mètres de chaQue côté, etc.» tuer à n'importe quel moment au

1 

deviendra officiellement le plan Mais pour le Conseil régional de conseil municipal afin de procédef 
d'urbanisme de la nouvelle ville de l'environnement de Montréal (CRE aux changements lui:même. . - \ 
Montréal. Ainsi, l'administration Montréal), il est évident que les in- Un avis de non-conformité në 
municipale devra analyser la de- tentions du MfQ ne cadrent nulle- serait pas sans. précédent. En 

1 

mande d,.mtervention et publier à ment avec le cadre d'aménage- août dernier, la CUM a publié ùn 
son tour un avis statuant sur la : ment Selon le directeur général, tel avis au sujet du prolongement \ 
!=Onfonnité du projet . . . - , . , . : . .Robert Perreault, «le ministère pré- de l'autoro~te 25 vers Laval: La . 
. Le~ d'aménagement stipule sentait jusqu'à tout récemment son Cçmununauté urbaine estime en \ 

, que le raccordement des auto- . projet comme une réo,ganisation ile effet que ce projet n'est pas 
routesVille-Marleet25doitsefaire Ja rue Notre-Dame alors que c'est le conforme 1aùJC objectifs du sché- · 
en deux parties: un.e_prçmièr~ en :, 'bon vieux projet d'autoroute esfoues_t ma d'amén-agement puisqu'il en 
_boulevard urbain, entre les rues · ,qui était da'ns ses carions qui nous :, avait précisément été retiré 
Froqtenac etYlmont, et une secon- 1 'est resservi». Et non celui d'un hou- quelques années plus t~t afin de 
de en autoroute, à l'est de la rue V1- 1 ·levard urbain en accord avec le · contrer l'étalement urbam. ~ , , 1• 
11\0nt ~ apparençe fort simp}f:,' la 1 ,cadre d'.aménag~ment · _ · On apprenait ~talgré tout, ruer, : ; 

. quesbo~ ,donnera néai:imo~ns .! r Poµr cette raison, le CRE Mont- que Québec a fait un pas de pl~s.i 1 

, qu!!lq~es m~~ d~_tê~e a~f9µc~ ... t.~a,1 estpe~u~q~qu'o.~tJe le~.~u:vv'~~~\le t>~ol~ngeme.nt. ~e.1'1\_-;?~f ! 
-:- -- tionmures qui devro~ty trou'{er. '.d1ences publiques du BAPE, le .. !alors qu'il a récemm~nJ lan~ei 
,7ç · ' -lll!e rw.~-~ .Prc>Plè~xi~,d.~1;; ;MTQ devra se plier_ à fa~tres , tllppel ~'iµté~~t pour la réali~f l 

. ·1a.no~ençfature ... uti.hsée .p~r le :~ / tapes de consultation pübhque, tioq rte ce proJe!\ ~~f 
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Types de logements 

Le projet que les quatre députés veulent rendre public d'ici six semaines, 
permettrait la construction d'un foyer pour vieillards et de HLM, mais serait 
principalement orienté vers une formule coopérative. 

Chacun de la quinzaine de quadrilatères situés entre les rues Fullum et Viau serait 
occupé par une coopérative d'habitation comprenant une trentaine de logements. 
Les promoteurs estiment que leur projet permettrait ainsi la mise sur le marché 
d'environs 600 à 1 000 nouveaux logements qui viendraient remplacer les 1 000 
détruits pour faire place à l'autoroute. Ces habitations pourraient être assez 
facilement isolées du boulevard Notre-Dame par une ceinture antibruit et par des 
arbres. 

la formule coopérative permettrait également, selon M. Bissaillon, de récupérer les 
immeubles au nord de la bande de terrain visée par le projet, et qui sont pour 
plusieurs à l'abandon depuis le passage des démolisseurs. 

Sans compter que la construction de ces logements s'avérerait rentable pour le 
quartier à un double titre: soit en fournissant du travail aux gens du quartier durant 
sa phase d'implantation et en augmentant la clientèle des petits commerces des rues 
Sainte-Catherine et Ontario, durement affectés par les démolitions engendrées par 
l'autoroute est-ouest. 

Financement 

Quant au financement d'un tel projet, il ne se poserait pas de problème majeur, 
estime le député Bisaillon. Les HLM et le foyer pour vieillards peuvent être 
construits en vertu des programmes gouvernementaux. 

Le gouvernement étant par ailleurs déjà propriétaire des terrains ( qui ont coûté $90 
millions). Il pourrait les mettre, sans frais, à la disposition des coopératives qui 
pourraient se financer par le biais de la SCHL et bénéficier en plus d'avantages 
fiscaux que pourrait leur consentir la municipalité. 

Selon les indications de M. Bisaillon, le coût de construction d'une quinzaine d'îlots 
d'habitation coûterait entre $6 et $10 millions. 

Note; les journaux anglais ont rajouté relatif à cet aménagement: 

«Ceci empêcherait le gouvernement du Parti Québécois autant que n'importe de 
quel autre gouvernement de l'avenir de changer d'idée relative au parachèvement 
du prolongement vers l'est de cette autoroute.» 
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A la place de l'autoroute est-ouest: 

Des logements coopératifs, 
disent quatre députés du «bas de la ville» 

par Marc DORÉ du quotidien «La Presse samedi le 24 septembre 1977~ 

Quatre députés du «bas de la ville» dont trois membres du cabinet, suggèrent que 
les terrains qui resteront inutilisés à la suite de la décision du ministre des 
Transports de ne pas prolonger l'autoroute est-ouest servent à la reconstruction de 
logements et l'aménagement d'espaces verts. 

MM Robert Burns, député de Maisonneuve et ministre d'État à la réforme 
parlementaire et leader du gouvernement, Claude Charron, député de Saint-Jacques 
et ministre délégué au haut-commissariat à la Jeunesse, aux Loisirs et aux Sports, 
Camille Laurio, député de Bourget et ministre d'État au développement culturel et 
Guy Bisaillon, député de Sainte-Marie, rejettent les recommandations du CfRM 
qui voulait faire de ces terrains, déjà propriété du gouvernement du Québec, une 
piste cyclable et des jardins potagers. 

Pour le porte-parole du gouvernement du Québec, le député Guy Bisaillon, il 
importe de rendre le plus rapidement possible la décision de bloquer la construction 
de l'autoroute et favoriser l'implantation de logements. Ceux-ci viendraient de 
toute façon remplacer les logements détruits. 

Selon la décision qui semble arrêtée au ministère des Transports, l'autoroute qui 
pousse ses voies jusqu'à la hauteur des rues Saint-Denis - Saint-Laurent, serait 
prolongée jusqu'à la rue Papineau, puis complétée, en smface, par un boulevard de 
type urbain, avec terre-plein central, jusqu'à la rue Dickson. Le gouvernement du 
Québec aurait ainsi entre les mains environs 220 000 verges carrées (près de 2 
millions de pieds carrés) en une bande située au nord du boulevard Notre-Dame et 
variant en largeur de 90 à 105 pieds, soit le reste des terrains qu'aurait mangé 
l'autoroute. 

Or, il y a mieux à faire avec ces terrains que ce que proposent les fonctionnaires qui 
ont produit le rapport de CTRM, pense M. Bisaillon. 

D'une part, parce que le conseil des ports nationaux a déjà donné son accord de 
principe à la construction d'une piste cyclable sur les propriétés sur la rive du 
fleuve, donc dans un milieu plus propice au cyclisme. D'autre part, parce que 
l'aménagement de potagers ne semble pas être la préoccupation première des gens 
du quartier, plus intéressée à obtenir des logements. 
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Annexe 01. Réehé(Ché ur'iivérsifairé 

Titre du projet: Gestion des infrastructures urbajnes: de r émergence des projets à leur 
évaluation dans une perspective de dévc!oppement durable Noms des principaux responsables 

l\·1ichef Gariépy, professeur titulaire et 
doyen de la Faculté de l'aménagement 
Michel Marié, directeur de recherche, 
Laboratoires techniques, territoires et sociétés, 
École nationale des ponts et chaussées et Université Paris-Val-de-Marne 

Autres partenaires de l'Institut : 

Pierre Hamel, professeur titulaire et 

Pauf Lewis, professeur aqjoint 

Organisme subvent1onnaire Coopéraiion scientifique et technologique entre le Québec et !a France 
(ministère des Affaires éirangères de France et 
ministère des Affaires internationales du Québec) 

Période couverte: 1995-1997 

Sommaire du projet 

La pfanification et fa gestion de ftmpfantation des grands projets d'infrastructure urbaine ne 
sauraient se faire sans la prise en compte de certains constats ma_jeurs: 

1. L'évaluation de projets d'infrastructure ne peut plus se restreindre à un processus linéaire. 
Les limites de rapproche techniciste procédant d'une modélisation réductionniste et 



déterministe, fut-eî!c- bonifiée de paramètres nouveaux pour répondre à la problématique du 
développement durable. sont maintenant bien documentêes. 2. Si la pratique de r évaluation 
i?nvironnementale est maintenant d'application généralisée dans les pays occidintaux. elfe 
demeure marginaie en rapport avec les grands équipements qui prennent place en miîieu 
urbain. 3. Le concept de dévefoppemem durabfe fait maintenant partie intégrante du discours 
aménagiste nord-américain. À l'inverse, il ne semble pas avoir investi le discours des 
amé11agisks français, même si on se doit de constater que les pratiques y 011l laissé des 
aménagements durables, des aménagemems qui se sont inscrits dans Ie temps Tong. 
4. L'implantation d ' un réseau sur un territoire suppose une double adaptabilité. Le réseau 
pénètre et façonne le territoire. en même temps que le territoire influe sur la gestion des 
grandes infrastructures. Pour qu'un projet réussisse, ii ne suffit donc pas qu 'iî ne porte en iui 
que des atouts technologiques. 

5. De même, ia notion de pr~jer d'aménagement pose-t-el!e problème si eJie esr abordée de 
manière strictement technique, car elle implique un processus complexe d"apprentissage 
mutuel entre les acteurs en cause. Les exemples de cette difficile émergence abondent ( cf. 
îe long processus de réaménagement du Vieux-Pori de Montréal ou encore le lent démarrage 
du Prof_'Tamme fédéral d'infrastructures urbaines). 

Notre projet, procédant de ces c-0nsiats, confrontera les pratiques québéc-0ises et françaises. l! 
tentera de mettre en valeur Jes convergences paradigmatiques qui émergent déjà de recherche 
~t d'frhanges. antérieurs ou €n cours, ainsi que dt: certain€s th~s~s d1.: Ph.D. n '=St cibli sur 
r élaboration d' une approche ct· évaluation et de gestion des grands projets d'infrastructure 
urbaine, une approche à caractère constructiviste, faisant place à des dimensions plus qualitatives 
et, surtout, impliquant la participation des collectivités et même un partenariat dans la définition 
du sens d'un projet, ceue dernière caractéristique étant }:.\Osée comme une condilion centrale à 
ratteinte d"un développement durable. 

Annexe 12 - 13. Démolition des Ilots 

Voir Le site touristique d'Hochcfaga-Maisonneuve. 

Expropriation , démolition, Terrains vacants. 

Annexe 14. 

Principes d' . ..\mènagement SCHL 

Le Bruit en milieu urbain Site de Ia SCHL recherche sur le bruit. 

Annexe 1~. Transport en commun 

i5.0i Conseil régional de renvirotmement de Montréal 

Pour un arnênagement viable de la w1étropoi€; u transport en commun. 

15.02 Une politique globale, coordonnée et légitime; Transport public, juiHet-aôut 1999 

Annexe 18 Politique de reviralisation dès artères commerçantes 

Voir esquisse du pr~jet d"aménagement fors des audiences publiques locales. 
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COLLOQUE TENU À lA FACULTÉ D'AMÉNAGEMENT DE 
L'UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, LES 14 ET 15 AVRIL 2000. 

DIRECTEUR SCIENTIFIQUE 
Alan Knight, professeur,. 

École d'architecture et directeur, 
Groupe de Recherche en Architecture Urbaine. 

L'autoroute en milieu urbain est répudiée définitive­
ment par les professionnels de l'aménagement. C'est 
du moins ce que les intervenants de ce colloque qui 
s'est tenu à l'Université de Montréal ont voulu affir­
mer de façon non équivoque quelques jours seule­
ment après le dépôt du nouveau plan des déplacements 
du ministère des Transports du Québec. L'enjeu de 
fond concerne les politiques qui régissent la manière 
dont on valorise le centre-ville ainsi que la vie et le 
travail en milieu urbain. L'autoroute joue un rôle prin­
cipal dans un drame que vivent presque toutes les 
grandes villes nord-américaines et qui culmine dans 
la désagrégation progressive de la forme et de la vie 
urbaines. L'exode des populations urbaines - et de 
leurs taxes foncières - vers les municipalités de ban­
lieue, et cela depuis les années 50, se traduit par une 
crise financière des villes centres. Celles-ci devien­
nent a/ors de plus en plus impuissantes face à leur 
aménagement et à leur embellissement. 

Deux représentants américains, Peter Park de Port­
land et Steve Abel de Milwaukee, ont démontré qu'un 
changement d'attitude s'enracine progressivement aux 
États-Unis. La théorie de l'effet d'induction du trafic 
se confirme : la disponibilité d'un moyen de transport 
agit comme catalyseur de mouvements et encourage 

Saviez-vous qu'en fidélisa 
vous pourrez réduire vos 



La cunsolidation des milieux urbains et le réseau autoroutier 
EXPÉRIENCES ÉTRANGÈRES ET PROJETS QUÉBÉCOIS 

N COMPTE-RENDU PAR PETER SOLAND, ARCHITECTE, M.E.D. 

davantage les déplacements. L'élargissement d'auto­
routes ou la création de nouvelles artères ne contri· 
buent pas à la réduction de la congestion sur les routes; 
au contraire, ces aménagements favorisent l'accrois· 
sement de la circulation véhiculaire, l'étalement ur­
bain et la demande toujours plus grande de nouvelles 
voies. Le phénomène est bien documenté depuis quel­
ques années dans les journaux et la théorie se base 
sur des études sérieuses menées en Angleterre, aux 
États-Unis et ailleurs. La gestion du transport en mi­
lieu urbain passe donc par un changement radical de 
la culture du génie routier et par des politiques de 
transport en commun intégrées beaucoup plus coer­
citives (sur la disponibilité de place de stationnement 
au centre-ville par exemple). Le démantèlement d'in­
frastructures autoroutières en milieu urbain où leur 
enfouissement en sous-sol, comme c'est le cas à 
Boston, est à l'ordre du jour dans plusieurs grandes 
villes américaines. Lorsqu'une autoroute à San Fran­
cisco fut sérieusement endommagée par le tremble­
ment de terre de 1989 la ville a choisi de ne pas la 
reconstruire. La ville de New York en a fait de même 
lorsque la West Side Highway s'est effondrée. On re­
viendra sur le fait que Montréal se prépare à un chan­
tier autoroutier controversé dans le quartier 
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Hochelaga-Maisonneuve en bordure du fleuve. Mais, 
au-delà des exemples de démantèlement d'anciennes 
emprises autoroutières à Milwaukee ou des succès 
en transport collectif à Portland, deux remarques plus 
anodines d'un des conférenciers ont permis de com­
prendre quelques vérités simples concernant la pré­
sence et la requalification de voies autoroutières en 
milieu urbain. 

Peter Park, directeur de la planification à la Ville 
de Milwaukee a d'abord identifié une logique aber­
rante des infrastructures autoroutières en milieu ur­
bain : l'autoroute est un aménagement et une dépense 
lourde qui nie la valeur immobilière des terrains rive­
rains pour ensuite la déprécier. 

Les promoteurs et les villes ne font, en fait, que 
redécouvrir une des valeurs les plus élémentaires de 
l'espace urbain. Hormis la valeur fonctionnelle ettech­
nique de tels aménagements, le percement de rues et 
la création de places publiques- c'est-à-dire des pro­
jets d'embellissement de la ville - ont toujours été 
compris comme des opérations immobilières avanta­
geuses. Peter Park a ensuite fait part d'un cas de réa­
ménagement d'une voie rapide à Milwaukee qui 
démontre que l'art urbain ne peut se résumer à un 
catalogue de formes et de profils «prêts-à-porter». 
Malheureusement en Amérique du Nord, le design 
urbain est souvent réduit à ces modèles. 

Le travail critique et créatif en art urbain engage 
une réflexion qui place les aménagement$ proposés 
à l'intérieur d'un cadre conceptuel et thématique ap­
proprié au contexte spécifique du projet. Une réflexion 
sur la nature urbaine d'un lieu doit être issue d'une 
analyse qui englobe une connaissance du milieu spé­
cifique, de ses contraintes et du potentiel qu'il repré­
sente, mais aussi d'une connaissance de l'histoire de 
l'aménagement des villes et des précédents appro­
priés à l'usage et à l'image du projet en question. 

Lors de la deuxième journée du colloque, Bernard 
St-Denis, professeur à l'École d'architecture de pay­
sage et chercheur à la Chaire en paysage et environ­
nement de l'Université de Montréal, a présenté un 
projet de recherche que son équipe a entrepris pour 
la Commission de la capitale nationale de Québec et 
ses partenaires : « Étude de caractérisation et de 
requalification des paysages d'entrée de la capitale 
du Québec : le corridor Duplessis•. Ce projet dont la 
richesse des intentions conceptuelles rejoint les fon­
dements de recherche en art urbain est caractérisé,· 
cependant, par une attention exclusivement portée sur 
des stratégies de paysage. De l'aveu même de l'étude, 
la consolidation urbaine du corridor autoroutier Du­
plessis est limitée par la métaphore des concep.ts de 
paysage retenus plutôt que par des stratégies urbai­
nes réellement structurantes. 

Cet exemple traduit involontairement une réalité 
insidieuse de l'aménagement contemporain en milieu 
urbain qui dépasse la problématique des autoroutes 
et touche à la consolidation du milieu urbain en géné-

rai et à l'incapacité des pouvoirs publics à structurer, 
à renforcer et à mettre en valeur les ensembles ur­
bains par un cadre bâti adéquat. Les éléments de 
paysage et l'art du jardin ont une place de choix dans 
l'aménagement de la ville, mais ils ont toujours con­
tribué à qualifier et à définir les lieux publics de la 
ville et non pas à en représenter l'absence. 

Un des objectifs moins avoués du colloque - ce 
dont la table ronde n'a pas manqué de souligner- fut 
de questionner le projet que le ministère des trans­
ports du Québec a déposé pour la rue Notre-Dame 
dans son prolongement à l'est de la rue Papineau à 
Montréal. Le ministère propose un profil dont l'amé­
nagement paysager reflète un corridor autoroutier 
régional et non pas le «boulevard • annoncé et dont 
les concepteurs empruntent seulement le nom. Le 
nouvel attrait envers la requalification des voies rapi­
des en milieu urbain - et particulièrement à l'intérieur 
des centres-villes- promet d'offrir des projets d'amé­
nagement sensibles; cependant, la problématique que 
soulève le corridor Notre-Dame, notamment dans son 
passage à travers le quartier Maisonneuve, touche 
davantage à la nature régionale des métropoles, de 
leurs villes-satellites et des environnements 
péri urbains. 

L'histoire de l'aménagement du territoire, par con­
tre, ne fournit pas d'exemples pertinents dans ce cas­
ci. L'avenue plantée qui s'étendait des portes de la 
ville classique vers la campagne ne trouve plus le 
paysage pittoresque dans lequel la régularité et l'or­
dre imposé des arbres offraient une composition puis­
sante et efficace. Le «parkway » américain. cet ancêtre 
champêtre de la «freeway» où la topographie et les 
paysages locaux offraient un cadre physique complé­
mentaire au parcours cinétique de l'automobile, ne 
satisfait plus les exigences de vitesse, de fonctionna­
lité et de sécurité que le ministère se donne et avec 
lesquels il classe le réseau routier. Ce que l'on peut 
affirmer c'est qu'une différenciation entre les environ­
nements urbains et périurbains doit prévaloir. Dans 
ce cas-ci, le corridor Notre-Dame traverse une struc­
ture urbaine qui remonte au début du XIXe siècle. L'his­
toire du quartier Maisonneuve est unique à Montréal 
et il représente un environnement urbain riche en 
structures et en significations. Le développement de 
la Métropole souffrirait irrémédiablement de l'effrite­
ment continu d'un quartier si proche de son centre­
ville. Les voies régionales continueront à exister en 
dehors des centres urbains; elles reflètent d'ailleurs 
un désir collectif de vitesse et de mouvement qui 
dépasse les besoins associés au transport. Ce que le 
colloque a pu démontrer c'est que la vitesse de l'auto­
mobile et l'environnement que la voiture commande 
ne satisfont plus le désir d'une vie urbaine que l'on 
volt renaître en Amérique du Nord. Le colloque a éga­
lement démontré que le discours axé uniquement sur 
l'économie du transport est complètement réfractaire 
aux objectifs et attentes des villes et des citadins. 
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• Dans l'État du Massachusetts, au sud de Boston 
- - • t.• .;- . 

,, 
~ -

• À proximité du Centre-ville 

• Le secteur d'intervention de la DSNI se divise en trois zones: le noyau (core area); la seconde 

zone (secondary zone) et le triangle d'intervention (triangle area) 

• Caractéristiques du quartier : 

Dudley Street est le quartier le plus pauvre de Boston 
33 % des gens avaient moins de 18 ans 
le taux de chômage était de 18% 
63% étaient afro-américain ou d'origine latine 
22% des résidentEs étaient des propriétaires. 

2. DES PROBLÈMES DE DESTRUCTURATION ET DE DÉVITALISATION 

Sur le plan de la destructuration 
• Le quartier regorgeait de lots vacants, et de carcasses d'autos 
• Une zone du quartier était presque un dépotoir à ciel ouvert 
• Les citoyenNEs avaient des problèmes de santé 
• Il y avait une infestation de vermine 
• Les maisons étaient abandonnées et mêmes incendiées 

• 

• Les institutions financières, les propriétaires, les spéculateurs et la ville ne souhaitaient plus 
investir dans le secteur 

Sur le plan de la dévitalisation 
• Perte de citoyenneté 
• Vente de drogue 
• Exode des blancs et des mieux nantis 
• Problème de communication/ barrière linguistique 

En bref: le territoire était dans un état lamentable et une action était impérative. 

3. LE FACTEUR DÉCLENCHEUR 
• La Ville de Boston met sur pied un programme de revitalisation du quartier. Elle souhaite raser 

les habitations existantes construire des immeubles à logement s'adressant à une clientèle plus 
aisée. 

• La Ville tient peu compte des réalités des résidentEs du quartier 
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( 4. LA MOBILISATION 
• Les spéculations et les pressions exercées sur le développement ont conduit la communauté à : 

réunir ses efforts dans un premier processus de mobilisation 
• La colère s'installe chez les citoyenNEs. Ils sont farouchement opposés au plan de 

développement proposé par la Ville. 
• La Ville reconnaît avoir oublié les citoyenNEs dans le processus 
• Processus de conscientisation qui conduit à la création d'un comité de citoyenNEs (1984) avec 

une sensibilité dans de la représentation ( 4 ethnies, jeunes, résidentEs, compagnies, 
développeurs, institutions religieuses, etc). Le comité est formé de 30 personnes. 

• Le cycle de mobilisation s'effectue en plusieurs étapes et autour de divers projets 

5. LE MANDAT DU COMITÉ 
• Encadrer les résidentEs et les organisations afin d'être une force effective de la défense du 

quartier. 
• Assister la communauté à prendre le contrôle des lots vacants dans le quartier. 
• Créer un plan de développement aux bénéfices des résidentEs pour éviter le déplacement de la 

population. 

6. LA STRATÉGIE 
• Développer un processus de consultation continue • 
• Développer un agenda de quartier - délimité les zone d'intervention et les priorités 

(_j • Faire travailler la Ville, le secteur public et privé sur leur agenda 
• Se doter d'un plan directeur élaboré en collaboration avec la DAC International Inc. - ce qui 

conduit à la notion de Urban Village 
• Acquérir le droit d'expropriation, le pouvoir de l'eminent domaine, sur plus de 30 acres. 
• Garder les citoyenNEs impliquéEs et mobiliséEs dans le processus 
• Découper le territoire en plus de 30 comités de territoire - avec en tête des citoyenNEs 
• Fêter chaque petit gain 
• Etre un partenaire pro actif dans le plan d'aménagement 
• Développer la mobilisation avec une stratégie de marketing. Les gens s'identifiaient au slogan 

de mobilisation : Don 't dump On 'Us ; Take A Stand Own The Land etc. 

, ... ~· ,1. .... 
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7. ILLUSTRATION DE PROJETS . . , - · iJ ij: ... 
• Développement des logements adaptés aux besoins des citoyenNEs avec des fonds pour confier 

l'exode: _ ,' 
• L 'Optionfundpermet à l'organisme d'acquérir des structures et des unités d'habitation êt 

de les mettre à la disposition des familles; ,. 
• Le Rehabilitation Transitionfund permet à des particuliers peu fortunés d'acheter une 

propriété à revenu ayant des besoins de rénovation ; . ;, 
• Le Turnkey Project permet aux familles qui sont dans l'impossibilité d'acquérir des 

logements au prix du marché de devenir propriétaire. -~ 
• Organisation de services offerts aux enfants et aux familles. Ces services sont adaptés en 

fonction des réalités et besoins de la population résidante. 
• Renforcement de l'identité et de la diversité raciale, ethnique et culturelle. Cela signifie 

adapter les services aux résidentEs. Elle confirme la présence de cette réalité par la création de 
mosaïque culturelle (murale) dans le quartier. 

• Acquisition et aménagement d'espaces verts et d'équipements récréatifs via la création d'un 
comité d'aménagement en tenant compte des besoins et intérêts de la population. Animation de 
ces espaces. Construction d'un centre communautaire (démolition d'un garage). Aménagement 
et gestion des serres d'agriculture urbaine 

• Renforcement et développement des compétences personnelles et professionnelles des 
résidentEs avec le projet Earning and Learning 

• Développement d'activités économiques dans le quartier. Mise en place d'une instance de 
développement économique. 

8. DES FINANCEMENTS VARIÉS 
• La fondation Reiley et autres fondations/ La Ville de Boston /L'État/ Les financiers en 

habitation/ La Banque coopérative Nationale/ Linkage program, etc. 

9. LES GRANDES ÉTAPES DE DÉVELOPPEMENT 
• Prise de conscience et mobilisation 1984- 1988 : 
• Mobilisation et planification 1987- 1992 : 
• Planification et développement 1990- 1995 : 
• Développement et gestion ' - 1994 -

• ·+· l·-t -
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10. ~~S DÉFIS, LES ENJEUX ET LES PROJETS À VENIR : :· . . Iî .. ~1 :. H 

• Gonserver la mobilisation et la dynamique dans le quartier - c.·F :;::·; .. : 
• Conserver le pouvoir :_ . .,., -- ·: 
• S'assurer de toujours travailler avec des intérêts collectifs et être vigilant face aux intérêts . 

particuliers et c_orporatifs , 
• Impliquer les nouveaux arrivants dans le quartier 
• Garder la préoccupation de l'accessibilité au logement pour les citoyenNEs résidantEs. 

' .i1 

11. QUELQUES LEÇONS À TIRER ... 
• Le succès repose sur cinq clés qui ont permis à la DSNI d'initier et d'adapter : l'information, la 

compréhension, la consultation, la concertation, la participation. 
• Un organisme de quartier peut convaincre la Ville d'avoir le mandat d'assurer le développement 

de son quartier. 
• Les citoyenNEs ont une force qu'ils ont su exploiter (aussi être tenace)- la représentativité 

mixte a constitué une force de mobilisation 

i Synthèse réalisée par la Coopérative de travail Interface 

Basé sur un travail réalisé dans le cadre d'un cours en Études urbaines à l'UQAM en 1999. Les 
auteurs du texte sont Yan Beaumont, Daniel Champagne, Lyndsay Daudier et Marie Laperrière et 
sur deux missions d'étude élaborées par Lucie Chagnon. 
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La 1>olitique de consultation publique 

Nous faisons le constat que le processus de corumitation publique en matière 
d'urbanisme pour les projets dérogatoires tnobiiise tout les intervenants de Ia ville 
de lvlontréal alors qu ïl évacue les \Tais enjeux d'une consultation sur 
l' aménagement urbain et du territoire métropolitain. 

Avant d~entreprendre une pareille évaluation publique sur la consultation des projets 
de nature dérogatoire au plan ou aux règlements d'urbanisme, il nous parait évident 
qu~il est nécessaire d'établir~ ou pour Ie moins. de rétablir des processus de 
consultation à r échelle des quartiers et de la ville avant tnême qu'une décision ne 
soit prise concernant le re-découpage des arrondissements à l'échelle de fa ville 
(projet UNE ÎLE, UNE VILLE, ComnlÎssion Tremblay, rapport Bernard). 

La ville possède un plan a·urbarusme qui date des années 1990 et qui doit être remis 
à jour ainsi que les Plans Particuliers d·Urbanisme indépendamment du processus 
dérogatoire. Nous demandons une consultation publique avant et après la révision 
des plans d~urbanisme et de zonage actuellement en vigueur ce qui réduira le 
nombre de projets dérogatoires au plan et au règlement d'urbanisme. Il esi esseniieî 
de mettre fin aux nombreuses dérogations qu'engendrent le phénomène. 
communément appelé, Spot-Zoning. 

La réalité d~un Centre-Vine international a fait oublier celle du citoyen qui rhabite. 
À toute fin pratique la consultation publique en aménagement urbain n · existe plus 
alors que les instances publiques mettent, actuellement en place. celle de la 
Commission !vlêtropolitaine de Montréal 

- loi 134-. 

Le cas du Centre-Ville de l\1ontréa1, à vocation internationale doit être délimité et 
étudié de façon spécifique . 

I. Le processus àe consultation publique. 

Une avenue possible serait de baser le processus de consultation publique sur celui 
des tendances en matière de développement urbain et des nouveaux usages qui en 
découlent. Celle, basée sur les projets, les équipements et les infrastructures évacue 
r implication du citoyens de son enviro1meme11t bâti et compromet le 
développement durable de renvironnement urbain. 

Tout projet qu'il soit intermédiaire ou grand a un impact majeur sur raménagement 
intégré d~un territoire et conforte ou compromet Ies tendances à court et moyen 
terme de la qualité de vie des citoyens. 
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Les exemples montréaiais sont nombreux : 

Projets à l'échelle du quartier : 

Le Rialto. loblaw·s du Plateau. de la gare Jean Talon. d 'Ahuntsic, Îlot Huron. 
Pétro-Canada (Avenue du Parc), le bain .Laviolette .... etc ... 

Grands projets à l'échelle métropolitaine qui ont un impact direct sur un ou 
plusieurs quartiers : 

Le rv1éga•compiexe cinématographique à proximité du Stade Olympique dans 
Hochelaga- 1vfaisonneuve qui aura un impact direct sur le mode de vie des résidents 
et plus particulièrement sur celui des jeunes du quartier. 

Le Cenire de tri Matrex, Condo Si Ambroise dans Saini Henri, Le nouveau 
C.H.Uwf. 

Infrastructures urbaines et métropolitaines : 

Certains terrains et cours d'eau sont de juridiction provinciale ou tedérale tels que 

- voies rapides, réseaux routier. ponts. des ports, des parcs. etc ... 

Les décisions concernant r aménagement de ces espaces ont une incidence majeure 
sur le déplacement des résidents des quartiers. 

- Consulter le dossier de la prolongation de la 720 dans rEst de .Montréal. un 
milieu résidentiel dévasté le long des terrains expropriés pour l'emprise de l,auto­
route projeté. 

- Faire appel à de nouveIIes conceptions de la piste cyclable régionale pour r 
arrimage à celles des quartiers traversés. dans !~emprise de la prolongation de la 
7200 . 

.. Interdire et démolir les constructions de murs anti .. bruit dans la ville. 

Re-qualifier les échangeurs des pins, Souligny, Turccot..etc ... 

2. Le référendum, mesure préventive. 

Quel seront les pouvoirs de la Commission Métropolitaine en matière 
d~ aménagement? De nouveaux mécanismes de consultations et de participations 
seront et devront être mis en place suite à I~adoptîon des amendements à Ia Loi des 
Citées et des Viîles. 

l_; Des commissions municipales disparaîtront et se modifieront en fonction du 
nouveau projet de loi déposé au parlement par la Commission ~fétropoiitaine .. Les 
impacts de pareils changements sur l'habitat, le commerce local ne sont ni présentés, 
ni travaillés en collaboration avec les citoyens de Montréal. des villes et des 
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Annexe 19 Développement touristique 

Carte HOCHELAGA-MJ\JSONNEUVE réalisé par Tourisme Hochelaga-Maisonneuve . 

Site internet touristique. 

Voir documentation de philippe Coté résident et recherchiste de Centre-Sud sur le pôle 
patrimonial au Pied du Courant 

Les portes de l'Est 

Annexe 20 La Commission Tremblay 

Panicipation du GRU HM Texte Renèe Martin 

La commission Nicolet 

Participation du GRU Hivi Texte Pierre brissé dans Mémoire 
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municipalités de Iïle. 

Le référendum doit être rétabli pour toute dérogation au plan et aux règlements 
d'urbanisme, qu 'iî soit à récheHe du quartier, de la vine ou de la métropole. 

C'est fe seul garnnt d"une connaissance ei d'une participation aux changements. 

3. La concertation des trois paliers de gouvernement. 

Les trois paliers de gouvernement, ( municipaL provincial et fëdéral) exercent un 
pouvoir légal sur des parties de territoires de la ville et de la métropole. Leurs plans 
de développement et d'aménagement doivent s'intégrer à celui, plus global, de 
}.1ontréaL de rile et de la métropole. 

Un plan d"aménagement urbain instaure une politique d"aménagement globale qui 
ne peut être conçue sans un arrimage des trois paiiers de gouvernement. Quelques 
grands exemples viennent iUustrer ce manque de planification et de gestion : les 
abords du pont Jacques Cartier, Ie parc du fvfont~RoyaI, Ie port de I\1ontréaI, ... etc ... 

La consultation publique doit être envisagée à c.ette échelie pour croire à un 
développement durable. 

U Le dévefoppemeni de projets urbains-métropolitains ayant un impact suï rensemb1e 
de Ia population d'une ville voir d'une région est suffisamment important pour 
qu'elle soit débattue sut fa pl ace publique. 

C'est pour cela que nous demandons un rviinistère de Ll\lîlénagement qui intégrerait 
celui des transports et de l ~environnement principalement. 



.:: 

Audience Publique locale 

Survol des principales orientations. 

Le plan dïnfrastructures routières de la l\:létropole a été présenté sectoriellement aux 
résidents de chacun des quartiers de l'est de Montréal: Centre-Sud, Hochélaga -
~faisoneuve et Mercier par le 11inistère des Transports du Québec. Il s'agit 
d'entériner le prolongement de l'autoroute Ville-wlarie; Une route à huit voies est 
effectivement une autoroute si on y prévoit deux bretelles de sorties ~ À six voies, 
on peut parler de boulevard urbain avec une voie réservée pour le transport en 
commun. 

Les quaniers concernés par cet aménagement ont actuellement des problématiques 
très differentes et spécifiques : Le developpement économique de 1·1ontreaI s'est 
sectorisé: 

Le Centre-ville est un Centre International des Affaires: il s'étend jusqu'à la rue 
Delormier. 

Le secteur Est allant de Deionnier à Viau prend une vocation mixte, eHe conserve 
sa vocation industrielle tout en développant et favorisant celles des loisirs. des 
sports, de 1 · éducation populaire, du commerce de gros et de détail. 

Le secteur Ouest de lVlercier allant jusqu · a la 25 à les mêmes contraintes que les 
précédents pour ce qui a trait à 1 · enclavement des résidents. 

Les citoyens ont pris progressivement conscience de I'enjeux que représentait un tel 
plan. Dépiacés par des expropriations le long de la rue Notre-Dame. ils aspirent à 
revitaliser leurs quartiers pour: 

• conserver un patrimoine industriel unique, cultuel et institutionnet en 
rouvTant au public et en l'intégrant au circuit touristique montréalais et 
régional. 

• exploiter ia proximité du fleuve, 

• rénover et agrandir leur parc de logements en restructurant les îlots jusqu'à 
la rue Notre-Dame et en conservant leur typologie pour l'intégrer au bâti 
contemporain. 

• recicler les bâtiments industriels et leur affecter une nouvelle vocation. Le 
passé industriel de l ~ est doit être exploité pour revitaliser 

• redéfinir Ja vocation des voie de circulation est-ouest et nord-sud 

• aménager l'accès et le développement du transport en commun 

• Proposer un aménagement paysager qui favorise une appropriation ·visuelle 
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Q du fleuve. 

Le développement économique de I 'est passe par le développement d · activités 
propres au secteur qui conservera sa population qui tenàra vers un enrichissement 
de son environnement ~1fais avant de r enrichir 

Les consultations publiques peuvent être pro-actives en p]us de s · adresser à toute 
la population des quartiers et de la ville. Tout en permettant aux citoyens et aux 
groupes d. exprimer leurs besoins en tenne de qualité de vie, elles permettent, entre 
autre, de développer un sentiment d'appartenance: Elles ont été absentes à toute les 
étapes du processus d'élaboration de ce plan. 

Un plan d'aménagement urbain est une projection de l'intégration du plan global 
de transport aux réalités des quartiers et doit traduire leur développement socio­
économique tout en réduisant ou arrnulant les impacts nuisibles tels que le bruit: la 
pollution atmosphérique et des terrains et en proposant des solutions qui traduisent 
la vitalité de leur quartier. 

L :alternative du tunnel en prolongement de rautoroute Ville Marie (720t tout 
autant que celle d·un démantèlement de ces infrastructures en béton nous donne 
ropportunité de projeter . de valoriser, conserver, créer un réseau d'espaces verts 
relié à la circulation piét01mière, aux pistes cyclables et au transport en conunun. 
Il nous permet de concevoir. au carrefour de ces réseaux, des lieux d ' échanges. 
d 'observations et d'activités diverses. 

Le quartier Hochélaga-l\ilaisonneuve 

L · enclave créée au sud, à l'est et à l 'ouest par le port, la gare de triage et la zone 
industrielle est d'ordre physique. 

Les artères est-ouest sont importantes dans la mesure ou elles créent des liens de 
passage et doivent être traitées comme tel . 

Celles, nord-sud. donnent accès aux activités portuaires; En alternance d'autres 
peuvent, de façon ponctuelle et spécifique, donner accès au fleuve. 

Les voies de circulation 

Les artères est-ouest 

• La rue Notre Dame garde son statut de boulevard urba~ ou d'artère 
principale libérant la zone d 'emprise projetée (zone expropriée) pour un 
aménagement urbain intégré à celui du quartier. 

Dans la zone expropriée , on favorise le développement résidentiel, de 
commerce de gros et de détail. 



• La rue Sainte~Catherine s"intègre au concept d'aménagement de la rue - -
Notre-Dame. n est possible à'étudier le tracé de Ia piste cyclable Est-Ouest 
insérant Ie circuit patrimonial du quartier 

~ La rue Ontario doit favoriser Ie développement des commerces de detail en 
favorisant raménagemem àu site àu marché qui a un accès àirect sur la me 
Ontario et en développant le progranm1e particulier d'urbanisme du quartier 
J\iiaisonneuve de la viiie de 1vlontréal. 

La Création à' un Pôle fort au carrefour d'Ontario et Nico1et est 
recommander pour favoriser une voie piétonnière entre ces deux pôles. 

Les rues nord-sud 

À partîr des sorties de Métro (ligne Honoré Beaugrand), et tout en tenant compte 
du développement proposé de deux pôles commerciau't sur la rue Ontario, étudier 
deux promenades nord-sud intégrant une piste qui rejoindrait Iaa piste cyclable à 
vocation règionaie est-ouest et rejoignant le parc Dézéry et le parc Morgan et 
Champêtre 

Q Le patrimoine architecturai : 

• Le réseau vert et patrimonial(résidemiei.mstitutionnel et industriel du 
quartier) doit être inter-relié . 

• L'affectation de nouveaux usages au bâtiments à vocation patrimoniaie, doit 
être étudier au risque de perdre un bout de notre histoire et de notre identité. 

Le milieu communautaire et éducatif: 

le pôle projeté sur Ia rue Ontario à partir duquel on crée un axe nord-sud relie, au 
nord, le CEGEP l\.1aisonneuve et au sud les équipement communautaires du quartier. 
Le milieu résidentiel : 

• Il est nécessaire de définir les limites de hauteur et de densité des secteurs 
d'habitation en fonction de critères de désign pour protéger les principaux 
points vue(\1.1e sur le port et le fleuve). 

• On recommande la construction de duplex et triplex isolés, jumelés ou 
contigus et on prolonge ia trame urbaine jusqu'à la n!e Notre-Dame. On 
reconstruit, le long de la rue trame d'îlots . 

• On privilégie le développement du parc locatif et l'achat de logements 
(première propriété). 
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Les équipements industriels 

• On favorise la reiocaiisation des industries lourdes dans le parc indusirieJ. 

• On recommande àe développement contrôlé d' industries de àistribmion non 
polluantes {entreposage fermé et superficie maximale réglementée). 

~ On établit un partenariat avec Ie mifieu industrieî pour ie développement du 
réseau vert du quartier. 

L"accès au fleuve 

Les quartiers limitrophes: Je Centre-Sud 

Le secteur du Centre-Sud. jusqu'à Ia rue Papineau épouse la problématique du 
centre .. ville alors que celui allant de la me De Lormier à la rue Frontenac rejoint en 
partie cene d'Hochéîaga. 

Cependant raccès au fleuve est possible grâce à raménagement du Parc Bellerive 
dans lequel il est prévu rïnstailation de gradins mobiles Iors des feux d'artifices et 
d'évé11ements internationaux. 

Ce parc doit être reiié au réseau d:espaces verts du quartier Hochefaga fvîésonneu\'e 
Un accès direci au fleuves à moyen terme sera planifié à moyen terme.pour les 
résidents de ce quartier. 

Le musé ferroviaire : 

Dans le prolongement de Ia rue Viau~ toujours dans le cadre d"un partenariat avec 
les gestionnaires du Fort , il serait possible de mettre en valeur le patrimoine 
ferroviaire et d'envisager un accès aux rives et une promenade ferroviaire le long du 
fleuve jusqu'au parc Bellerive. 



1 ' ' " ~ 
Il 

~ 
Il

 
,j(

 li 

~
 

Il 

.>-
1\

 
JI 

~ 
11 \1 Il

 
tw

 
11 li

 

0 

.... 



.._
_ 

1\
 ;.ù ,. f)
 ~ 

:u- lt' ~ Il
i 

' 1 1:1
 ' .ç, ~
 Cl 

~
 

~-
0 

S
· 

A
 




